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TITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 
 
 
 
Article R151-21 du code de l’urbanisme, 3ème alinéa : 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs 
unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une 
division en propriété ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au regard de la totalité des 
règles édictées par le plan local d'urbanisme, sauf si le règlement de ce plan s'y oppose. 
 
 
Le règlement du Plan Local d’Urbanisme s’oppose à l’application du troisième alinéa de 
l’article R151-21 du code de l’urbanisme. 
 
Dans le périmètre de 500 mètres de protection d’un monument historique, tous les travaux portant sur 
une construction située dans le champ de visibilité du monument historique protégé sont soumis à 
l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France. 
 
Les termes repérés par un astérisque font l’objet d’une définition réglementaire inscrite dans le lexique 
annexé au présent règlement. 
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CHAPITRE  - DISPOSITIONS PROPRES A LA ZONE UA 

 
 
(Extraits du rapport de présentation)  
 
 
La zone UA correspond à la partie désignée comme les parties anciennes du village qui se 
concentrent au sud de la voie ferrée. L’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.3. de 
« La Place de la gare » complète le règlement de la zone UA. 
 
Elle possède un secteur UAa, correspondant au noyau ancien du village qui s’articule autour de la 
Place de la Libération, de l’Eglise, du croisement de la rue de la Gare et de la rue du Commandant 
Maurice Arnoux, des rues de la Salle, du Maître Autel et de la Fontaine en partie. 
 
Le sous-secteur UAa1 englobe le corps de ferme qui constitue un domaine d’intérêt patrimonial dont 
il convient de pérenniser le caractère : seul est autorisé l’aménagement dans les volumes existants 
avec changement de destination possible. L’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.4. 
Secteur « La ferme du village » complète le règlement de la zone UAa1. 
 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation n°3.5 « Mise en valeur du patrimoine bâti et non 
bâti » complète le règlement de la zone UA. 
 
 
 
 
Cette zone est concernée par : 
 
. Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 20 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau 
ferroviaire dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions* en découlant, s’appliquent à l’infrastructure suivante : le RER C est 
classé en catégorie 1, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 300m (type de tissu ouvert). 
 
. Le risque « inondation » par remontée de nappes (voir au rapport de présentation C/ I – 4/ « La 
prise en compte des risques » page 35) : il est recommandé de procéder aux études nécessaires pour 
déterminer toutes dispositions à mettre en œuvre prenant en compte ce risque. 
 
. Un aléa moyen de risque de retrait gonflement des argiles (voir au rapport de présentation C/I/4 
« La prise en compte des risques », page 33) : Lorsque le niveau d’aléa est fort à moyen, la loi Elan 
(article 68) impose désormais la réalisation d’une étude de sol pour les constructions nouvelles ainsi 
que, pour les biens existants, la consolidation des murs porteurs et la désolidarisation des extensions. 
Le présent règlement intègre en Annexe VI le guide régional « Les constructions sur terrains argileux 
en Ile de France » rappelant les règles à respecter pour assurer la stabilité des constructions sur les 
sols argileux. 
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UA - A/ DESTINATION DES CONSTRUCTIONS*, USAGES DES SOLS ET 
NATURE DES ACTIVITES 
 
 
Les destinations,  
les sous-destinations 

   

ZONE UA 
Autorisé Autorisé sous 

conditions 
Interdit 

L’exploitation agricole et forestière    
Exploitation agricole  en UAa1 en UA et UAa 
Exploitation forestière  en UAa1 en UA et UAa 
L’habitation    
Logement X   
Hébergement X   
Le commerce et les activités de 
service 

   

Artisanat et le commerce de détail  X  
Restauration  X  
Commerce de gros  X  
Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle 

 X  

Hébergement hôtelier et touristique  X  
Cinéma   X 
Les équipements d’intérêt collectif et 
services publics 

   

Locaux et bureaux accueillant du public 
des administrations publiques et 
assimilés 

X   

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Etablissements d'enseignement, de 
santé et d'action sociale 

X   

Salles d'art et de spectacles X   
Equipements sportifs X   
Autres équipements recevant du public X   
Les autres activités des secteurs 
secondaire ou tertiaire 

   

Industrie  X  
Entrepôt   X 
Bureau  X  
Centre de congrès et d’exposition   X 
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UA - A-1/ INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES 

SOLS, CONSTRUCTIONS* ET ACTIVITES 
 
UA - A-1-1 Les destinations et sous destinations des constructions* suivantes sont interdites : 
 
• L’exploitation agricole et forestière, à l’exception des constructions* autorisées à l’article A-1-3, 
• Le cinéma, 
• L’entrepôt, 
• Le centre de congrès et d'exposition 
 
UA - A-1-2 Les affectations des sols suivantes sont interdites :  
 
Dans l’ensemble de la zone : 
 
• L’aménagement de terrains destinés à l’accueil de terrain de camping. 
• L’aménagement de terrains destinés à des parcs résidentiels de loisirs ou village de vacances. 
• L’aménagement de terrains destinés à la pratique de sports ou de loisirs motorisés. 
• L’aménagement de terrains destinés à des parcs d’attraction. 
• L’aménagement de terrains destinés à la pratique du golf. 
• L’aménagement de terrains destinés aux habitations légères et de loisirs. 
• L’aménagement de terrains destinés aux dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes 
ou de résidences mobiles de loisirs. 
• Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
• L’ouverture et l’exploitation des carrières. 
• Les dépôts de matériaux ou de déchets. 
• Les installations classées* soumises à enregistrement et à autorisation. 
 
Dans les sous-secteurs UAa et UAa1 : 
• Le stationnement d’une ou plusieurs caravanes ou résidences mobiles pour une durée supérieure à 
trois mois sauf dans les bâtiments* et remises et sur les terrains où est implantée la construction* 
constituant la résidence de l’utilisateur. 
 
 
UA - A-1-3 Les destinations, et sous destinations des constructions* suivantes sont autorisées 
à condition : 
 
Rappel :  

Dans les enveloppes d’alerte potentiellement humides de classe 3 repérées par la DRIEE : au titre 
de la loi sur l’eau, rubrique 3.3.1.0 de la nomenclature eau, tout projet, soumis à autorisation ou à 
déclaration dès lors qu’il imperméabilise, remblaie, assèche ou encore met en eau 1000 m² ou 
plus, doit être précédé d’une étude afin de vérifier la présence ou non de zones humides.  

 
 
Dans l’ensemble de la zone : 
 
• Les constructions* destinées à l’artisanat et au commerce de détail, la restauration, le commerce de 
gros, les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, l’hébergement hôtelier et 
touristique, à l’industrie, au bureau sont autorisées à condition que : 

- elles ne portent pas atteinte à la salubrité et à la sécurité, 
- elles n’apportent pas une gêne matérielle, sonore, olfactive ou visuelle, notamment par 
l’aspect dévalorisant des abords, la multiplication des stationnements de véhicule, 
l’augmentation de la circulation automobile, 
- que, par leur taille ou leur organisation, elles ne soient pas incompatibles avec le caractère 
de la zone.  

 
Dans le sous-secteur UAa1 : 
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Est seulement autorisé l’aménagement dans les volumes bâtis existants pour les destinations 
suivantes : 
• l’exploitation agricole, 
• l’habitation, 
• l’artisanat et de commerce de détail,  
• les activités de services ou s’effectue l’accueil d’une clientèle, 
• le bureau.  
 
UA - A-1-4 Les affectations des sols suivantes sont autorisées à condition : 
 
Dans l’ensemble de la zone : 
 
• Les installations classées* soumises à déclaration à condition : 

- qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants 
de la commune, 

- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisances susceptibles de provoquer une 
gêne pour le voisinage 

- que les nuisances puissent être prévues de façon satisfaisante eue égard à 
l’environnement actuel ou prévu de la zone où elles s’implantent. 

 
• Les affouillements et exhaussements de sol, s’ils sont liés et nécessaires à la réalisation des 
constructions* et affectations des sols autorisées dans la zone. 
 
 

UA - A-2/ MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 
 
UA - A-2-1 Mixité des destinations ou sous destinations au sein d’une construction* ou d’une 
unité foncière 
 
Dans le secteur UAa : 
 
• A l’intérieur du secteur de protection et de développement de la diversité commerciale, 
délimité en application de l’article L 151-16 du code de l’urbanisme, le changement de destination des 
surfaces à rez-de-chaussée sur rue, affectées à la date d’approbation du PLU (XX/XX/2019), à 
l’artisanat et au commerce de détail, la restauration, au commerce de gros, aux activités de services 
où s’effectue l’accueil d’une clientèle, en une destination autre que les destinations ci-avant est 
interdit. Cette règle s’applique également en cas de construction ou de reconstruction (à l’exception 
des locaux d’accès à l’immeuble). 
 
Dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.3. « La Place de la 
gare » : 
• En application de l’article L151-15 du code de l’urbanisme, les programmes de logements sont 
autorisés à condition qu’au moins 30% de la surface de plancher soit affectée à des logements locatifs 
sociaux au sens de l’article L302-5 du code de la construction et de l’habitation.  
 
 
UA - A-2-2 Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des 
constructions* 
 
Dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.3. « La Place de la 
gare » : 
 
• Les constructions* nouvelles donnant sur la rue de la Gare doivent avoir une hauteur* du rez-de-
chaussée (niveau directement accessible depuis l’espace public) de 3.50 mètres minimum. Cette 
hauteur* est mesurée du nu supérieur du plancher du rez-de-chaussée au nu supérieur du plancher 
du 1er étage.  
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UA - B/ CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE et PAYSAGERE 
 
 

UA - U - B-1/ VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS* 
 
 
UA - B-1-1 Règles maximales et/ou règles minimales d'emprise au sol*  
 
Dans l’ensemble de la zone :  
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
- Les équipements d’intérêt collectif et services publics, 
- Les piscines non couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une hauteur* au-dessus du sol 
inférieure à 1.80 m ne sont pas prises en compte dans le calcul de l’emprise au sol*.   
 
Dans le secteur UAa : 
 
Il n’est pas fixé de règle. 
 
Dans la zone UA, excepté dans le secteur UAa : 
 
L’emprise au sol* des constructions* de toute nature ne peut excéder 60% de la superficie de l’unité 
foncière*. 
 
 
UA - B-1-2 Règles maximales et/ou règles minimales de hauteur* des constructions* 
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
. Les équipements d’intérêt collectif et services publics. 
 
La hauteur* des constructions* est mesurée à partir du sol naturel jusqu’au point le plus élevé du 
bâtiment* (faîtage* ou, acrotère*), les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures 
exclus. 
 
La hauteur* maximale des constructions* nouvelles est fixée à 11 mètres. 
 
Dans le cas d’une toiture terrasse, la hauteur* des constructions* est limitée à 7 mètres à l’acrotère*. 
 
Toutefois, lorsque la construction* nouvelle est contiguë à une construction existante* édifiée en limite 
séparative sa hauteur pourra être portée à la hauteur* de la construction existante*. 
 
La hauteur* de l’extension* d’une construction* peut être égale au maximum à la hauteur* de la 
construction* qu’elle étend. 
 
 
UA -  B-1-3 Règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques* 
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
. Les équipements d’intérêt collectif et services publics. 
 
Dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.3. de « La Place 
de la gare « : 
Il n’est pas fixé de règle. 
 
Dans l’ensemble de la zone, excepté dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation N°3.3. « La Place de la gare » : 
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- Les constructions existantes* implantées à l’alignement* doivent être maintenues ou remplacées par 
des constructions implantées à l’alignement*. 
 
- Les constructions* nouvelles peuvent être implantées en retrait de l’alignement* à condition qu’il 
existe déjà une construction implantée à l’alignement* sur l’unité foncière*.  
 
- L’extension* d’une construction existante* à la date d’approbation du PLU implantée en retrait de 
l’alignement* peut être édifiée dans le prolongement de la construction* qu’elle étend. 
 
 
UA - B-1-4 Règles d’implantation par rapport aux limites séparatives*  
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
. Les équipements d’intérêt collectif et services publics. 
 
Dans l’ensemble de la zone, excepté dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation N°3.3. « La Place de la gare » : 
 
Les constructions* doivent être implantées, soit sur les deux limites séparatives* aboutissant sur la 
voie* de desserte, soit sur une des deux limites séparatives* aboutissant sur la voie* de desserte. 
Lorsque la construction* est implantée sur un terrain dont la largeur de parcelle au droit de la 
construction* est supérieure à 18 m, la construction* peut être implantée en retrait des deux limites 
séparatives* aboutissant sur la voie* de desserte. 
 
Les constructions* annexes* peuvent être implantées sur l’ensemble des limites séparatives*, à 
condition que leur hauteur* totale n’excède pas 3 mètres. 
 
En cas de retrait de la limite séparative*, celui-ci sera au moins égal à : 
- 5 mètres si la façade* comporte des baies*. 
- 2.50 mètres, si la façade* est aveugle. 
Une façade* dite « aveugle » peut être constituée en partie de briques de verre permettant un apport 
de lumière. Toutefois ce dispositif ne peut permettre ni la vue, ni l’ouverture. 
 
Excepté les piscines non couvertes dont l’implantation doit respecter un recul minimum de 2 mètres 
par rapport aux limites séparatives*. 
 
Dans le cas d’une servitude dite « de cour commune » dont l’établissement est prévu par l’article L 
471-1 du code de l’urbanisme, la distance d’implantation d’un bâtiment* par rapport à la limite 
opposée de la cour commune sera au moins égale à : 
- 10 mètres si les deux façades* comportent des baies*. 
- 5 mètres si une seule façade* comporte des baies*. 
 
Dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.3. de « La Place 
de la gare » : 
 
Il n’est pas fixé de règle. Toutefois, en cas de retrait de la limite séparative, celui-ci sera au moins égal 
à : 
- 5 mètres si la façade* comporte des baies*. 
- 2.50 mètres, si la façade* est aveugle. 
Une façade* dite « aveugle » peut être constituée en partie de briques de verre permettant un apport 
de lumière. Toutefois ce dispositif ne peut permettre ni la vue, ni l’ouverture. 
 
 
UA - B-1-5 Règles d’implantation par rapport aux autres constructions* sur une même propriété  
 
Dans la zone UA, excepté dans le secteur UAa :  
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
Les piscines et les constructions* annexes* dont la hauteur* totale n’excède pas 3 mètres.  
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La distance entre deux constructions* à usage d’habitation non contiguës situées sur une même 
propriété doit être au moins égale à : 

- 4 mètres, si les façades* en vis-à-vis sont aveugles  
- 6 mètres, si l’une des façades* comportent une ou des baies* 
- 8 mètres, si les deux façades* en vis-à-vis comportent des baies* 

 
 
 
 

UA - B-2/ QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
 
UA - B-2-1 Dispositions concernant les caractéristiques architecturales des façades* et toitures 
des constructions* ainsi que des clôtures 
 
Rappel : 
En application de l’article R 111-27 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être 
accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions*, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments* ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’ à la conservation des perspectives monumentales. 
 

B-2-1-1 - Toitures 
 
Les combles et toitures doivent présenter une simplicité de volume et une unité de conception. 
 
Ils seront composés d’éléments à un ou deux versants dont le degré de pente moyen pris entre le 
faîtage* et la gouttière doit être compris entre 35° et 45°.  
Pour les constructions* annexes* dont la hauteur* totale n’excède pas 3 mètres, une pente inférieure 
est admise. 
Les débords sur les pignons sont seulement admis en cas de rénovation d’une toiture qui en 
comporte. 
La ligne principale de faîtage* doit être parallèle à l’alignement* ou perpendiculaire à l’alignement* ou 
aux limites séparatives* latérales de propriété. 
 
Les toitures terrasse sont admises à condition : 
- qu’elles soient végétalisées ou accessibles, 
- que la construction* qui les supporte soit en rez de chaussée, 
- que leur superficie représente 30% au maximum de l’emprise au sol* de la construction*. 
 
Les toitures à pentes seront recouvertes de tuile plate. 
L’ardoise, le zinc et la tuile mécanique sont admis en cas de rénovation d’un bâtiment* dont 
l’architecture d’origine intégrait ce matériau. 
 
L’éclairement des combles peut être assuré : 

- soit par des ouvertures en lucarnes, 
- soit par des ouvertures de toitures contenues dans le plan des versants, 
- soit par des ouvertures en pignon. 

Les ouvertures de toit contenues dans le plan des versants doivent être composées avec les 
percements de façade*, ces châssis doivent être de proportion plus haute que large. 
 
Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) en toiture doivent être encastrés sans aucune 
saillie sur la couverture. Ils doivent être intégrés à la composition de la façade* et de la toiture et être 
masqués à la vue depuis l‘espace public. 
 
Pour les annexes*, il devra être fait usage de matériaux d’aspect et de couleur en harmonie avec ceux 
de la construction principale* et des constructions* avoisinantes. 
 
Ces règles ne s’appliquent pas s’il s’agit : 
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- de structures vitrées telles que vérandas, serres ou extension* d’une construction existante*. 
Cependant ces structures vitrées et les extensions* doivent respecter l’harmonie des volumes 
et l’architecture de la construction* dont elles constituent l’extension* ou l’annexe*. 

 
B-2-1-2 - Parements extérieurs 

 
Les différents murs d'un bâtiment* ou d'un ensemble de bâtiments*, aveugles ou non, visibles ou non 
de la voie publique*, doivent présenter une unité d'aspect. 
Les couleurs des matériaux et des peintures extérieures devront s'harmoniser entre elles et ne pas 
porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
La couleur « blanc pur» est interdite. 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, 
etc...) est interdit. 
Les imitations de matériaux, telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres, sont interdites. 
Lors des travaux de ravalement des façades* des constructions existantes*, les modénatures et les 
différences de coloris et de texture d’enduit seront conservées (corniche, larmier, soubassement, 
encadrement de baie*…). 
 
Pour les annexes*, il devra être fait usage de matériaux d’aspect et de couleur en harmonie avec ceux 
de la construction principale* et des constructions* avoisinantes. 
   
 

B-2-1-3 – Petits éléments 
 
Tout dispositif en toiture ou en façade* comme par exemple les paraboles, les éoliennes domestiques, 
les pompes à chaleur, les climatiseurs, les citernes … doit prendre en compte la composition générale 
du bâtiment* et ses abords. Il sera installé de préférence de façon à être le moins visible possible des 
voies et emprises publiques*. Il doit aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation. 
 

B-2-1-4 - Clôtures 
 
Tant en bordure des voies* qu’entre les propriétés, les clôtures doivent être conçues de manière à 
s’intégrer convenablement dans l’environnement où elles se situent et à s’harmoniser avec la ou les 
constructions existantes* sur la propriété et dans le voisinage immédiat. 
 
La hauteur* totale des clôtures n’excédera pas 2 mètres. 
 
Les clôtures sur la voie publique* seront constituées : 
- soit d’un mur de clôture plein en maçonnerie, 
- soit d’un muret en maçonnerie surmonté de grille à barreaudage vertical 
 
Les clôtures entre les propriétés seront constituées : 
- soit d’un mur de clôture plein en maçonnerie, 
- soit d’un grillage doublé ou non d’une haie ou de plantes grimpantes. 
 
Les portails doivent être de conception simple, composés principalement d’éléments verticaux ou 
horizontaux. 
 
L'emploi à nu de matériaux et les imitations de matériaux sont interdits. 
 

B-2-1-5 - Couleurs  
 
Les couleurs des enduits, des pierres, des modénatures*(encadrements*, bandeaux, chaînages et 
corniches*), des soubassements*, des fenêtres, volets et portes, des toitures seront choisies parmi 
celles qui sont retenues dans le nuancier situé en annexe du présent règlement.  
 
Pour les constructions* agricoles, les couleurs seront choisies parmi celles qui sont retenues dans le 
nuancier situé en annexe du présent règlement.  
 
 



13 
 

Plan Local d’Urbanisme de Chamarande  – RivLet 

UA - B-2-2 Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur 
ou à requalifier  
 
Pour les éléments bâtis, le petit patrimoine, les devantures, les murs de clôture repérés aux 
documents graphiques comme éléments de paysage en application de l’article L151-19 du code de 
l’urbanisme, l’Orientation d’Aménagement et de Programmation thématique « Mise en valeur du 
Patrimoine bâti et non bâti » précise les prescriptions qui s’appliquent. 
 
Pour les éléments bâtis et le petit patrimoine, la démolition est interdite sauf :  

- dans les cas prévus à l’article L 451-2 du Code de l’urbanisme, (pour rappel l’article L451-2 du 
CU indique : Le permis de démolir ne peut être refusé lorsque la démolition est le seul 
moyen de mettre fin à la ruine de l'immeuble), 

- si la partie à démolir rend au bâtiment* un aspect originel ou supprime une partie de la 
construction* dommageable. 

 
Pour les murs et murets de clôture, la démolition est interdite sauf : 

- dans les cas prévus à l’article L 451-2 du Code de l’urbanisme. 
 

Les murs et murets de clôture repérés seront conservés et restaurés à l’identique.. Les nouveaux 
percements pour les véhicules automobiles sont interdits, seul un accès* piéton supplémentaire est 
autorisé à condition que le couronnement du mur soit maintenu au moyen d’un linteau. 
 
Les devantures repérées doivent être conservées et entretenues. 
 
Dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.3. de « La Place 
de la gare » : 
Le mur de clôture sera préservé en compatibilité avec l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation N°3.3. « La Place de la gare ». 
 

 
UA - B-2-3 Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales 
 
Les constructions* nouvelles prendront en compte les objectifs de développement durable et la 
préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le paysage urbain, à savoir : 
- utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables, 
- intégrer les dispositifs de récupération de l’eau de pluie, 
- prévoir une isolation thermique qui limite les déperditions l’hiver et les apports de chaleur l’été pour 
réduire la consommation d’énergie, 
- utiliser les énergies renouvelables, 
- valoriser la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques. 
 
 

UA - B-3/ TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS* 

 
 
UA - B-3-1 Surfaces minimales non imperméabilisées ou éco-aménageables  
 
Dans l’ensemble de la zone, excepté le secteur UAa et le sous-secteur UAa1 : 
Au moins 30% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone doit rester non 
imperméabilisé. 
 
 
 
UA - B-3-2 Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de 
jeux et de loisir 
 
Les espaces libres non bâtis et non occupés par des aires de stationnement ou par des terrasses 
doivent être plantés et enherbés. 
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Il est recommandé de se référer à l’annexe V du présent règlement « Les plantations, les essences 
locales » pour le choix des essences d’arbres ou d’arbustes pour les plantations isolées, en bosquet 
ou les haies.  
 
Dans l’ensemble de la zone, excepté le secteur UAa et le sous-secteur UAa1 : 
Au moins 20% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone sera aménagé en espaces 
verts de pleine terre* et plantée d’arbres de haute tige à raison d’un arbre pour 100 m². 
 
 
UA - B-3-3 Eléments de paysage à protéger 
 
Les « mares et mouillères » repérées au règlement graphique doivent être conservées et entretenues. 
Toute modification des lieux (comblement, recouvrement etc…) susceptible de remettre en cause leur 
rôle dans la fonctionnalité du réseau écologique auquel elles appartiennent (zone humide et corridor 
écologique notamment), est interdite. Toute modification de leur alimentation en eau est interdite. 
 
Les alignements d’arbres repérés au règlement graphique doivent être conservés et entretenus. Les 
arbres ne pourront être abattus pour la création d’un nouvel accès* desservant un terrain privé, on 
cherchera à utiliser l’accès* existant (en cas de division par exemple l’accès* existant sera mutualisé). 
En cas de nouvel accès* à un terrain privé, celui-ci sera implanté en tenant compte des arbres 
existants. 
 
Les arbres remarquables repérés au règlement graphique doivent être conservés et entretenus. Ils ne 
pourront être abattus pour l’édification d’une construction* nouvelle, celle-ci sera implantée en tenant 
compte des arbres repérés.  
 
Les cœurs d’îlot et jardins à préserver repérés au règlement graphique sont inconstructibles à 
l’exception : 

- des extensions* des constructions existantes* destinées à l’habitation dans la limite de 20% 
supplémentaire de l’emprise au sol* préexistante à la date du 21/11/2017, non renouvelable 
par unité foncière*. 

- des annexes* détachées à condition que leur hauteur* soit inférieure à 3 mètres et que leur 
emprise au sol* totale n’excède pas 15 m². 

 
Pour les différents éléments de paysage repérés aux documents graphiques comme éléments de 
paysage en application de l’article L151-23 du code de l’urbanisme, l’Orientation d’Aménagement et 
de Programmation thématique « Mise en valeur du Patrimoine bâti et non bâti » précise les 
prescriptions qui s’appliquent. 
 
 
UA - B-3-4 Installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement 
 
Peuvent être inclus dans le calcul de la superficie non imperméabilisée l’emprise des ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés. 
 
UA - B-3-5 Caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux 
 
Les clôtures présenteront au moins tous les 5 mètres un espace minimum entre le sol et le bas de la 
clôture de 0.15 mètre de hauteur* et de 0.15 mètre de largeur. 
 
 

UA - B-4/ STATIONNEMENT 
 
 
UA - B-4-1 Obligations de réalisation d'aires de stationnement. 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions* et 
installations doit être assuré en dehors de la voie publique*.  
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Les entreprises doivent réserver sur leur terrain les emplacements nécessaires pour assurer toutes 
les opérations de chargement, déchargement et manutention sans encombrer la voie publique*. 
 
En application de l’article L151-33 du code de l’urbanisme, les places de stationnement pour les 
véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement 
immédiat.  
Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne 
peut pas satisfaire aux obligations résultant du premier alinéa, il peut être tenu quitte de ces 
obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une 
concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé 
de stationnement répondant aux mêmes conditions. 
 
Chaque fois qu’une construction* comporte plusieurs destinations, le nombre total des emplacements 
de stationnement exigibles sera déterminé en appliquant à chacune d’elle la norme qui lui est propre. 
 
Le résultat du calcul du nombre d’emplacements doit être arrondi à l’unité supérieure. 
 
UA - B-4-2 Caractéristiques des aires de stationnement 
 

B-4-2-1 - Les aires de stationnement extérieures 
 
Les nouvelles aires de stationnement extérieures (automobiles ou cycles) doivent être perméables 
(revêtement de sol sablés, pavés, gravillonnés…) sur au moins 60% de leur superficie.  
 

B-4-2-2 - Les places de stationnement pour les véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables 
 
● Les articles R111-14-2, R111-14-3, R111-14-3-1, R111-14-3-2 du Code de la construction et de 
l’habitation sont applicables. 
 

B-4-2-3 - Dimension des places de stationnement 
 
• Les dimensions minimum d’une place de stationnement pour vélo ou pour deux roues motorisées 

sont : 
- largeur 0.80m, 
- longueur 2.00m, 
- dégagement 1.80m. 

 
• Chaque emplacement dans une aire collective de stationnement pour les véhicules automobiles 

doit répondre aux caractéristiques minimales suivantes : 
Stationnement en bataille : 

- longueur : 5 mètres 
- largeur : 2,50 mètres 
- dégagement : 5.50 x 2.50 mètres 

Stationnement longitudinal : 
- longueur : 6 mètres 
- largeur : 2,30 mètres 
- dégagement longitudinal : 6 x 3.50 mètres 

 
B-4-2-4 - Nombre d'emplacements 

 
Le stationnement des vélos 
 

● Les articles R111-14-4, R111-14-5, R111-14-6, R111-14-7, R111-14-8 du Code de la construction et 
de l’habitation sont applicables. 
 
Habitat collectif : 
A minima 0.75 m² par logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales et 1.5 m² par 
logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 m².  
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Bureaux : 
A minima 1.5 m² pour 100 m² de surface de plancher. 
 
Activités, commerces de plus de 500 m² de surface de plancher, industries et équipements publics : 
A minima une place pour dix employés. Le stationnement des visiteurs est également à prévoir. 
 
Etablissements scolaires (écoles primaires, collège, lycées, universités) : 
Au minima une place pour huit à douze élèves. 

 
Le stationnement des véhicules automobiles 

 
Dans la zone UA, excepté dans le secteur UAa et dans les périmètres des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation N°3.3. « La Place de la gare » et N°3.4. « La ferme du 
Village».:   
  
 
Construction* à destination d’habitation réalisées à moins de 500 mètres de la gare: 
Il doit être créé une place de stationnement par logement.(ou par tranche de 93m² selon les 
recommandations du PDUIF) 
Dans le cas de construction de logements locatifs financés par un prêt aidé par l’État,  conformément 
aux articles L 151-34, L 151-35 et R 111.6 du Code de l’urbanisme, le nombre d’emplacements exigé 
est de 0.5 place de stationnement par logement. 
 
Constructions* à destination de bureaux : 
Il est exigé une place de stationnement maximum pour 55m² de surface de plancher. 
 
Construction* à destination d’artisanat et commerces de détail, de restauration, de commerce de gros, 
d’activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle, ou d’industrie: 
Une surface au moins égale à 60% de la surface de plancher sera affectée au stationnement. 
 
Construction* destinée à l’hébergement hôtelier et touristique : 
Il doit être aménagé une place de stationnement pour une chambre d’hôtel. 
 
Dans le secteur UAa :   
 
Construction* à destination d’habitation : 
Au moins 1 place de stationnement par tranche de 60m2 de surface de plancher.   
 
Construction* ou aménagement de constructions existantes* à destination d’artisanat et commerce de 
détail, de restauration, de commerce de gros, d’activités de service où s’effectue l’accueil d’une 
clientèle, d’industrie ou de bureaux :  
Aucune place de stationnement n’est exigée. 
 
Construction* destinée à l’hébergement hôtelier et touristique : 
Il doit être aménagé une place de stationnement pour une chambre d’hôtel. 
 
Dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.3. de « La Place 
de la gare » : 
La création de place de stationnement sera réalisée en compatibilité avec l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation N°3.3. « La Place de la gare». 
 
Dans le secteur UAa1 :   
La création de place de stationnement sera réalisée en compatibilité avec l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation N°3.4. « La ferme du Village». 
 
 
UA - B-4-3 Mutualisation de tout ou partie des aires de stationnement 
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L’obligation de réalisation d’un nombre minimum de places de stationnement peut être réduite de 
20%, à condition que les places soient mutualisées entre la destination habitation et au moins une 
autre destination. La réduction est calculée sur la totalité du nombre de places de stationnement 
calculée selon les règles ci-dessus. 
 
 
UA - C/ EQUIPEMENT ET RESEAUX 
 
 

UA - C-1/ DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
 
 
UA - C-1-1 Les conditions de desserte par les voies publiques ou privées et d'accès* aux voies 
ouvertes au public  
 
Dans l’ensemble de la zone, excepté dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation N°3.3. « La Place de la gare » : 
 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique* ou privée ouverte à la 
circulation automobile, en bon état de viabilité, dont les caractéristiques doivent satisfaire aux règles 
minimales de desserte et de sécurité, de défense contre l'incendie et d'enlèvement des ordures 
ménagères, répondant à l’importance ou à la destination de l’immeuble envisagé. 
 
Les voies* en impasse seront aménagées de façon à éviter toute perturbation et tout danger pour la 
circulation générale, elles devront permettre les manœuvres de retournement des véhicules. 
 
Le long des routes départementales, les portails des nouvelles clôtures seront implantés en retrait de 
l’alignement pour permettre le stationnement de la voiture dans l’attente de l’ouverture du portail. 
 
Les accès nouveaux sont interdits. En cas de division de terrain, le ou les accès existants seront 
mutualisés pour desservir les terrains excepté si le terrain faisant objet de la division peut être 
accessible par une autre voie que la voie de desserte d’origine. 
 
 
Dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.3. de « La Place de 
la gare « : 
La desserte et les accès* seront créés en compatibilité avec l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation N°3.3. « La Place de la gare ». 
 
 
UA - C-1-2 Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics 
de collecte des déchets. 
 
Les constructions* nouvelles doivent disposer d’un emplacement ou d’un local de rangement des bacs 
roulants à ordures ménagères adapté au tri en vigueur sur la commune. Les bacs roulants doivent 
être masqués à la vue depuis l’espace public. 
 
 

UA - C-2/ DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
 
UA - C-2-1 Les conditions de desserte par les réseaux publics d'eau, d'énergie et notamment 
d'électricité et d'assainissement 
 

C-2-1-1 – Alimentation en eau potable 
 

Toute construction* ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation 
d’eau potable doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
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C-2-1-2 – Assainissement 
 

A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction* ou installation engendrant des eaux usées domestiques.  
Toute évacuation dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux est interdite. 
 
Tout déversement d’eaux usées autres que domestiques, dans les égouts publics doit être 
préalablement autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages empruntés par les 
eaux usées ; l’autorisation fixe notamment les caractéristiques que doivent présenter ces eaux pour 
être reçues. 
 
 
Les réseaux de collecte des eaux usées domestiques et des eaux usées non domestiques seront 
distincts jusqu’aux boîtes de branchement en limite d’emprise. 
 

C-2-1-3 – Energie - communication 
 
Le raccordement des constructions* aux réseaux de télécommunication (téléphone, câble…) et 
d’énergie (électricité, gaz…) devra être en souterrain jusqu’au point de raccordement avec le réseau 
situé sous le domaine public. 
 
 
UA - C-2-2 Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise 
du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 
 

A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales (art. 640 et 641 du Code Civil).  
 
Les eaux pluviales devront être traitées sur le terrain propre à l’opération. 
Les dispositifs de récupération d’eaux pluviales sont autorisés pour les usages conformes à la 
réglementation en vigueur. 
Le projet devra prendre en compte les mesures qui s’imposent pour assurer l’infiltration des eaux 
pluviales sur l’unité foncière*. En fonction de l'aptitude des sols à l'infiltration, devront être mises en 
œuvre des techniques de rétention ou de non-imperméabilisation, adaptables à chaque cas, 
destinées à stocker temporairement les eaux excédentaires. 
Les aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
 
Toute installation industrielle, artisanale ou commerciale non soumise à autorisation ou à déclaration 
au titre de la législation sur les installations classées* et/ou au titre du code l’environnement, doit 
s’équiper d’un dispositif de traitement des eaux pluviales, adapté à l’importance et à la nature de 
l’activité et assurant une protection efficace du milieu naturel. 
 
Le débit de fuite autorisé est au maximum de 1L/s/ha pour une pluie de retour de 20 ans. 
 
 
UA - C-2-3 Les obligations imposées aux constructions*, travaux, installations et 
aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Les articles L 111-5-1 et R 111-14 du Code de la construction et de l’habitation sont applicables. 
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CHAPITRE  - DISPOSITIONS PROPRES A LA ZONE UB 

 
 
(extrait du rapport de présentation) 
 La zone UB correspond aux extensions du tissu ancien du village constituées d’un tissu d’habitat 
individuel implanté en retrait par rapport à la rue, souvent détaché des limites de propriété et sur un 
parcellaire de taille variable. Elle intègre le pôle des équipements scolaires. 

 
Elle possède un secteur UBa, correspondant au tissu pavillonnaire en entrée sud et qui se caractérise 
par une homogénéité des hauteurs et des gabarits des constructions. 
 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation n°3.5 « Mise en valeur du patrimoine bâti et non 
bâti » complète le règlement de la zone UB. 
 
 
Cette zone est concernée par : 
 
. Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 20 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau 
ferroviaire dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions en découlant, s’appliquent à l’infrastructure suivante : le RER C est 
classé en catégorie 1, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 300m (type de tissu ouvert). 
 
 
. Le risque « inondation » par remontée de nappes (voir au rapport de présentation C/ I – 4/ « La 
prise en compte des risques » page 35) : il est recommandé de procéder aux études nécessaires pour 
déterminer toutes dispositions à mettre en œuvre prenant en compte ce risque. 
 
. Un aléa moyen de risque de retrait gonflement des argiles (voir au rapport de présentation C/I/4 
« La prise en compte des risques », page 33) : Lorsque le niveau d’aléa est fort à moyen, la loi Elan 
(article 68) impose désormais la réalisation d’une étude de sol pour les constructions nouvelles ainsi 
que, pour les biens existants, la consolidation des murs porteurs et la désolidarisation des extensions. 
Le présent règlement intègre en Annexe VI le guide régional « Les constructions sur terrains argileux 
en Ile de France » rappelant les règles à respecter pour assurer la stabilité des constructions sur les 
sols argileux. 
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UB - A/ DESTINATION DES CONSTRUCTIONS*, USAGES DES SOLS ET 
NATURE DES ACTIVITES 
 
 
Les destinations,  
les sous-destinations 

   

ZONES UB et UBa 
Autorisé Autorisé sous 

conditions 
Interdit 

L’exploitation agricole et forestière    
Exploitation agricole   X 
Exploitation forestière   X 
L’habitation    
Logement X   
Hébergement X   
Le commerce et les activités de 
service 

   

Artisanat et le commerce de détail  X  
Restauration  X  
Commerce de gros  X  
Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle 

 X  

Hébergement hôtelier et touristique  X  
Cinéma   X 
Les équipements d’intérêt collectif et 
services publics 

   

Locaux et bureaux accueillant du public 
des administrations publiques et 
assimilés 

X   

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Etablissements d'enseignement, de 
santé et d'action sociale 

X   

Salles d'art et de spectacles X   
Equipements sportifs X   
Autres équipements recevant du public X   
Les autres activités des secteurs 
secondaire ou tertiaire 

   

Industrie  X  
Entrepôt   X 
Bureau  X  
Centre de congrès et d’exposition   X 
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UB - A-1/ INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES 
SOLS, CONSTRUCTIONS* ET ACTIVITES 

 
 
UB - A-1-1 Les destinations et sous destinations des constructions* suivantes sont interdites : 
 
•  L’exploitation agricole et forestière,  
•  Le cinéma, 
•  L’entrepôt, 
•  Le centre de congrès et d'exposition 
 
UB - A-1-2 Les affectations des sols suivantes sont interdites :  
 
•  L’aménagement de terrains destinés à l’accueil de terrain de camping. 
•  L’aménagement de terrains destinés à des parcs résidentiels de loisirs ou village de vacances. 
•  L’aménagement de terrains destinés à la pratique de sports ou de loisirs motorisés. 
•  L’aménagement de terrains destinés à des parcs d’attraction. 
•  L’aménagement de terrains destinés à la pratique du golf. 
•  L’aménagement de terrains destinés aux habitations légères et de loisirs. 
•  Le stationnement d’une ou plusieurs caravanes ou résidences mobiles pour une durée supérieure à 
trois mois sauf dans les bâtiments* et remises et sur les terrains où est implantée la construction* 
constituant la résidence de l’utilisateur. 
•  L’aménagement de terrains destinés aux dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes 
ou de résidences mobiles de loisirs. 
•  Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
•  L’ouverture et l’exploitation des carrières. 
•  Les dépôts de matériaux ou de déchets. 
•  Les installations classées* soumises à enregistrement et à autorisation. 
 
UB - A-1-3 Les destinations, et sous destinations des constructions* suivantes sont autorisées 
à condition : 
 
• Les constructions* destinées à l’artisanat et au commerce de détail, la restauration, le commerce de 
gros, les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, l’hébergement hôtelier et 
touristique, à l’industrie, au bureau sont autorisées à condition que : 

- elles ne portent pas atteinte à la salubrité et à la sécurité, 
- elles n’apportent pas une gêne matérielle, sonore, olfactive ou visuelle, notamment par 
l’aspect dévalorisant des abords, la multiplication des stationnements de véhicule, 
l’augmentation de la circulation automobile, 
- que, par leur taille ou leur organisation, elles ne soient pas incompatibles avec le caractère 
de la zone.  

 
UB - A-1-4 Les affectations des sols suivantes sont autorisées à condition : 
 
• Les installations classées* soumises à déclaration, à enregistrement et à autorisation à condition : 

- qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des habitants 
de la commune, 

- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisances susceptibles de provoquer une 
gêne pour le voisinage 

- que les nuisances puissent être prévues de façon satisfaisante eu égard à 
l’environnement actuel ou prévu de la zone où elles s’implantent. 

 
• Les affouillements et exhaussements de sol, s’ils sont liés et nécessaires à la réalisation des 
constructions* et affectations des sols autorisées dans la zone. 
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UB - B/ CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE et PAYSAGERE 
 
 

UB - U - B-1/ VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS* 
 
 
UB - B-1-1 Règles maximales et/ou règles minimales d'emprise au sol*  
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
- Les équipements d’intérêt collectif et services publics. 
- Les piscines non couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, à une hauteur* au-dessus du sol 
inférieure à 1.80 m ne sont pas prises en compte dans le calcul de l’emprise au sol*. 
 
L’emprise au sol* des constructions* de toute nature ne peut excéder 50% de la superficie de l’unité 
foncière*.  
 
UB - B-1-2 Règles maximales et/ou règles minimales de hauteur* des constructions* 
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
. Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
 
La hauteur* des constructions* est mesurée à partir du sol naturel jusqu’au point le plus élevé du 
bâtiment* (faîtage* ou acrotère*), les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures 
exclus. 
La hauteur* de l’extension* d’une construction* peut être égale au maximum à la hauteur* de la 
construction* qu’elle étend. 
 
Dans l’ensemble de la zone excepté le secteur UBa : 
La hauteur* maximale des constructions* nouvelles est fixée à 10 mètres au faîtage*. 
Dans le cas d’une toiture terrasse, la hauteur* maximale des constructions* est limitée à 7 mètres à 
l’acrotère.  
 
Dans le secteur UBa : 
La hauteur* maximale des constructions nouvelles est fixée à 8 mètres. 
Dans le cas d’une terrasse, la hauteur* des constructions* est limitée à 7 mètres à l’acrotère* 
 
 
UB -  B-1-3 Règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques* 
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
. Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
 
Les constructions* nouvelles doivent être implantées soit à l’alignement*, soit en retrait avec un 
minimum de 5 mètres par rapport à l’alignement*.  
L’extension* d’une construction existante* à la date d’approbation du PLU pourra être édifiée dans le 
prolongement de la construction* qu’elle étend à condition de ne pas réduire le retrait par rapport à 
l’alignement*. 
 
 
UB - B-1-4 Règles d’implantation par rapport aux limites séparatives*  
 
Les constructions* peuvent être implantées, soit sur les deux limites séparatives* aboutissant sur la 
voie* de desserte, soit sur une des deux limites séparatives* aboutissant sur la voie* de desserte, soit 
en retrait des limites séparatives*. 
 
Les constructions* annexes* peuvent être implantées sur l’ensemble des limites séparatives*, à 
condition que leur hauteur* totale n’excède pas 3 mètres.  
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En cas de retrait, celui-ci sera au moins égal à : 
- 5 mètres si la façade* comporte des baies*. 
- 2.50 mètres, si la façade* est aveugle. 
Une façade* dite « aveugle » peut être constituée en tout ou en partie de briques de verre permettant 
un apport de lumière. Toutefois ce dispositif ne peut permettre ni la vue, ni l’ouverture.  
 
Excepté les piscines non couvertes dont l’implantation doit respecter un recul minimum de 4 mètres 
par rapport aux limites séparatives*. 
 
 
UB - B-1-5 Règles d’implantation par rapport aux autres constructions* sur une même propriété  
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
Les piscines et les constructions* annexes* dont la hauteur* totale n’excède pas 3 mètres.  
 
La distance entre deux constructions* à usage d’habitation non contiguës situées sur une même 
propriété doit être au moins égale à : 

- 4 mètres, si les façades* en vis-à-vis sont aveugles  
- 6 mètres, si l’une des façades* comportent une ou des baies* 
- 8 mètres, si les deux façades* en vis-à-vis comportent des baies* 

 
 
 
 

UB - B-2/ QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
 
UB - B-2-1 Dispositions concernant les caractéristiques architecturales des façades* et toitures 
des constructions* ainsi que des clôtures 
 
Rappel : 
En application de l’article R 111-27 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être 
accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions*, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments* ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’ à la conservation des perspectives monumentales. 
 

B-2-1-1 - Toitures 
 
Les combles et toitures doivent présenter une simplicité de volume et une unité de conception. 
 
Ils seront composés d’éléments à un ou deux versants dont le degré de pente moyen pris entre le 
faîtage* et la gouttière doit être compris entre 35° et 45°.  
Pour les constructions* annexes* dont la hauteur* totale n’excède pas 3 mètres, une pente inférieure 
est admise. 
Les débords sur les pignons sont seulement admis en cas de rénovation d’une toiture qui en 
comporte. 
 
La ligne principale de faîtage* doit être parallèle à l’alignement* ou perpendiculaire à l’alignement* ou 
aux limites séparatives* latérales de propriété. 
 
Les toitures terrasse sont admises à condition : 
- qu’elles soient végétalisées ou accessibles, 
- que la construction* qui les supporte soit en rez de chaussée, 
- que leur superficie représente 30% au maximum de l’emprise au sol* de la construction*. 
 
Les toitures à pentes seront recouvertes de tuile plate. 
L’ardoise, le zinc et la tuile mécanique sont admis en cas de rénovation d’un bâtiment* dont 
l’architecture d’origine intégrait ce matériau. 
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L’éclairement des combles peut être assuré : 
- soit par des ouvertures en lucarnes 
- soit par des ouvertures de toitures contenues dans le plan des versants 
- soit par des ouvertures en pignon. 

Les ouvertures de toit contenues dans le plan des versants doivent être composées avec les 
percements de façade*, ces châssis doivent être de proportion plus haute que large. 
 
Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) en toiture doivent être encastrés sans aucune 
saillie sur la couverture. Ils doivent être intégrés à la composition de la façade* et de la toiture ou être 
masqués à la vue depuis l‘espace public. 
 
Pour les annexes*, il devra être fait usage de matériaux d’aspect et de couleur en harmonie avec ceux 
de la construction principale* et des constructions* avoisinantes. 
 
Ces règles ne s’appliquent pas s’il s’agit : 

 
- de structures vitrées telles que vérandas, serres ou extension* d’une construction existante*. 

Cependant ces structures vitrées et les extensions* doivent respecter l’harmonie des volumes 
et l’architecture de la construction* dont elles constituent l’extension* ou l’annexe*. 

 
B-2-1-2 – Parements extérieurs  

 
Les différents murs d'un bâtiment* ou d'un ensemble de bâtiments*, aveugles ou non, visibles ou non 
de la voie publique*, doivent présenter une unité d'aspect. 
Les couleurs des matériaux et des peintures extérieures devront s'harmoniser entre elles et ne pas 
porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
La couleur « blanc pur» est interdite. 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, 
etc...) est interdit. 
Les imitations de matériaux, telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres, sont interdites. 
Lors des travaux de ravalement des façades* des constructions existantes*, les modénatures et les 
différences de coloris et de texture d’enduit seront conservées (corniche, larmier, soubassement, 
encadrement de baie*…). 
 
Pour les annexes*, il devra être fait usage de matériaux d’aspect et de couleur en harmonie avec ceux 
de la construction principale* et des constructions* avoisinantes. 
 

B-2-1-3 - Petits éléments 
 
Tout dispositif en toiture ou en façade* comme par exemple les paraboles, les éoliennes domestiques, 
les pompes à chaleur, les climatiseurs, les citernes … doit prendre en compte la composition générale 
du bâtiment* et ses abords. Il sera installé de préférence de façon à être le moins visible possible des 
voies et emprises publiques*. Il doit aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation. 
 

B-2-1-4 - Clôtures 
 
Tant en bordure des voies* qu’entre les propriétés, les clôtures doivent être conçues de manière à 
s’intégrer convenablement dans l’environnement où elles se situent et à s’harmoniser avec la ou les 
constructions existantes* sur la propriété et dans le voisinage immédiat. 
 
La hauteur* totale des clôtures n’excédera pas 2 mètres. 
 
Les clôtures sur la voie publique* seront constituées : 
- soit d’un mur de clôture plein en maçonnerie, 
- soit d’un muret en maçonnerie surmonté de grille à barreaudage vertical 
 
Les clôtures entre les propriétés seront constituées : 
- d’un grillage doublé ou non d’une haie ou de plantes grimpantes. 
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Les portails doivent être de conception simple, composés principalement d’éléments verticaux ou 
horizontaux. 
 
L'emploi à nu de matériaux et les imitations de matériaux sont interdits. 
 

B-2-1-5 - Couleurs  
 

Les couleurs des enduits, des pierres, des modénatures (encadrements, bandeaux, chaînages et 
corniches), des soubassements, des fenêtres, volets et portes, des toitures seront choisies parmi 
celles qui sont retenues dans le nuancier situé en annexe du présent règlement  
 
 
UB - B-2-2 Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur 
ou à requalifier  
 
Pour les éléments bâtis, le petit patrimoine, les, les murs de clôture repérés aux documents 
graphiques comme éléments de paysage en application de l’article L151-19 du code de l’urbanisme, 
l’Orientation d’Aménagement et de Programmation thématique « Mise en valeur du Patrimoine bâti et 
non bâti » précise les prescriptions qui s’appliquent. 
 
Pour les éléments bâtis et le petit patrimoine, la démolition est interdite sauf :  

- dans les cas prévus à l’article L 451-2 du Code de l’urbanisme, (pour rappel l’article L451-2 du 
CU indique : Le permis de démolir ne peut être refusé lorsque la démolition est le seul 
moyen de mettre fin à la ruine de l'immeuble), 

- si la partie à démolir rend au bâtiment* un aspect originel ou supprime une partie de la 
construction* dommageable. 

 
Pour les murs et murets de clôture, la démolition est interdite sauf : 

- dans les cas prévus à l’article L 451-2 du Code de l’urbanisme. 
 

Les murs et murets de clôture repérés seront conservés et restaurés à l’identique. Les nouveaux 
percements pour les véhicules automobiles sont interdits, seul un accès* piéton supplémentaire est 
autorisé à condition que le couronnement du mur soit maintenu au moyen d’un linteau. 
 
 
UB - B-2-3 Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales 
 
Les constructions* nouvelles prendront en compte les objectifs de développement durable et la 
préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le paysage urbain, à savoir : 
- utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables, 
- intégrer les dispositifs de récupération de l’eau de pluie, 
- prévoir une isolation thermique qui limite les déperditions l’hiver et les apports de chaleur l’été pour 
réduire la consommation d’énergie, 
- utiliser les énergies renouvelables, 
- valoriser la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques. 
 
 

UB - B-3/ TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS* 

 
 
UB - B-3-1 Surfaces minimales non imperméabilisées ou éco-aménageables  
 
Au moins 40% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone doit rester non 
imperméabilisé. 
 
 
UB - B-3-2 Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de 
jeux et de loisir 
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Les espaces libres non bâtis et non occupés par des aires de stationnement ou par des terrasses 
doivent être plantés et enherbés. 
 
Au moins 30% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone sera aménagée en espaces 
verts de pleine terre* et plantée d’arbres de haute tige à raison d’un arbre pour 100m². 
 
Il est recommandé de se référer à l’annexe V du présent règlement « Les plantations, les essences 
locales » pour le choix des essences d’arbres ou d’arbustes pour les plantations isolées, en bosquet 
ou les haies.  
 
 
 
UB - B-3-3 Eléments de paysage à protéger 
 
Les alignements d’arbres repérés au règlement graphique doivent être conservés et entretenus. Les 
arbres ne pourront être abattus pour la création d’un nouvel accès* desservant un terrain privé, on 
cherchera à utiliser l’accès* existant (en cas de division par exemple l’accès* existant sera mutualisé). 
En cas de nouvel accès* à un terrain privé, celui-ci sera implanté en tenant compte des arbres 
existants. 
 
Les arbres remarquables repérés au règlement graphique doivent être conservés et entretenus. Ils ne 
pourront être abattus pour l’édification d’une construction* nouvelle, celle-ci sera implantée en tenant 
compte des arbres repérés.  
 
Les vergers repérés au règlement graphique doivent être conservés et entretenus. Le remplacement 
doit s’effectuer soit avec des essences identiques, soit par des essences fruitières choisies parmi la 
liste des plantations situées en annexe du PLU.  
 
Les cœurs d’îlot et jardins à préserver repérés au règlement graphique sont inconstructibles à 
l’exception : 

- des extensions* des constructions existantes* destinées à l’habitation dans la limite de 20% 
supplémentaire de l’emprise au sol* préexistante à la date du 21/11/2017, non renouvelable 
par unité foncière*. 

- des annexes* détachées à condition que leur hauteur* soit inférieure à 3 mètres et que leur 
emprise au sol* totale n’excède pas 15 m². 

 
Pour les différents éléments de paysage repérés aux documents graphiques comme éléments de 
paysage en application de l’article L151-23 du code de l’urbanisme, l’Orientation d’Aménagement et 
de Programmation thématique « Mise en valeur du Patrimoine bâti et non bâti » précise les 
prescriptions qui s’appliquent. 
 
 
UB - B-3-4 Installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement 
 
Peuvent être inclus dans le calcul de la superficie non imperméabilisée l’emprise des ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés. 
 
 
UB - B-3-5 Caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux 
 
Les clôtures présenteront au moins tous les 5 mètres un espace minimum entre le sol et le bas de la 
clôture de 0.15 mètre de hauteur* et de 0.15 mètre de largeur. 
 
 

UB - B-4/ STATIONNEMENT 
 
 
UB - B-4-1 Obligations de réalisation d'aires de stationnement. 
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Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions* et 
installations doit être assuré en dehors de la voie publique*.    
 
Les entreprises doivent réserver sur leur terrain les emplacements nécessaires pour assurer toutes 
les opérations de chargement, déchargement et manutention sans encombrer la voie publique*. 
 
En application de l’article L151-33 du code de l’urbanisme, les places de stationnement pour les 
véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement 
immédiat.  
Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne 
peut pas satisfaire aux obligations résultant du premier alinéa, il peut être tenu quitte de ces 
obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une 
concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé 
de stationnement répondant aux mêmes conditions. 
 
Chaque fois qu’une construction* comporte plusieurs destinations, le nombre total des emplacements 
de stationnement exigibles sera déterminé en appliquant à chacune d’elle la norme qui lui est propre. 
 
Le résultat du calcul du nombre d’emplacements doit être arrondi à l’unité supérieure. 
 
 
UB - B-4-2 Caractéristiques des aires de stationnement 
 

B-4-2-1 - Les aires de stationnement extérieures  
 
Les nouvelles aires de stationnement extérieures (automobiles ou cycles) doivent être de préférence 
perméables (revêtement de sol sablés, pavés, gravillonnés…) sur au moins 60% de leur superficie. 
 

B-4-2-2 – Les places de stationnement pour véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables  
 
Les articles R111-14-2, R111-14-3, R111-14-3-1, R111-14-3-2 du Code de la construction et de 
l’habitation sont applicables. 
 
 

B-4-2-3 – Dimension des places de stationnement 
 
 
• Les dimensions minimum d’une place de stationnement pour vélo ou pour deux roues motorisées 
sont : 
- largeur 0.80m, 
- longueur 2.00m, 
- dégagement 1.80m. 
 
• Chaque emplacement dans une aire collective de stationnement pour les véhicules automobiles doit 
répondre aux caractéristiques minimales suivantes : 
Stationnement en bataille : 
- longueur : 5 mètres 
- largeur : 2,50 mètres 
- dégagement : 5.50 x 2.50 mètres 
Stationnement longitudinal : 
- longueur : 6 mètres 
- largeur : 2,30 mètres 
- dégagement longitudinal : 6 x 3.50 mètres 
 

B-4-2-4 - Nombre d'emplacements 
 

Le stationnement des vélos 
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Les articles R111-14-4, R111-14-5, R111-14-6, R111-14-7, R111-14-8 du Code de la construction et 
de l’habitation sont applicables. 
 
Habitat collectif : 
A minima 0.75 m² par logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales et 1.5 m² par 
logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 m².  
 
Bureaux : 
A minima 1.5 m² pour 100 m² de surface de plancher. 
 
Activités, commerces de plus de 500 m² de surface de plancher, industries et équipements publics : 
A minima une place pour dix employés. Le stationnement des visiteurs est également à prévoir. 
 
Etablissements scolaires (écoles primaires, collège, lycées, universités) : 
Au minima une place pour huit à douze élèves. 
Nombre d'emplacements pour les véhicules automobiles 
 

Le stationnement des véhicules automobiles  
 
Construction* à destination d’habitation réalisées à plus de 500 mètres de la gare: 
Au moins 1 place de stationnement par tranche de 60m2 de surface de plancher.  
Pour les studios et les deux pièces, il sera créé au moins une place de stationnement par logement.   
 
Construction* à destination d’habitation réalisées à moins de 500 mètres de la gare: 
Il doit être créé une place de stationnement par logement.(ou par tranche de 93m² selon les 
recommandations du PDUIF) 
Dans le cas de construction de logements locatifs financés par un prêt aidé par l’État,  conformément 
aux articles L 151-34, L 151-35 et R 111.6 du Code de l’urbanisme, le nombre d’emplacements exigé 
est de 0.5 place de stationnement par logement. 
 
Constructions* à destination de bureaux : 
Il est exigé une place de stationnement maximum pour 55m² de surface de plancher. 
 
Construction* à destination d’artisanat et commerces de détail, de restauration, de commerce de gros, 
d’activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle, ou d’industrie: 
Une surface au moins égale à 60% de la surface de plancher sera affectée au stationnement. 
 
 
Construction* destinée à l’hébergement hôtelier et touristique : 
Il doit être aménagé une place de stationnement pour une chambre d’hôtel. 
 
 
UB - B-4-3 Mutualisation de tout ou partie des aires de stationnement 
 
L’obligation de réalisation d’un nombre minimum de places de stationnement peut être réduite de 
20%, à condition que les places soient mutualisées entre la destination habitation et au moins une 
autre destination. La réduction est calculée sur la totalité du nombre de places de stationnement 
calculée selon les règles ci-dessus. 
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UB - C/ EQUIPEMENT ET RESEAUX 
 
 

UB - C-1/ DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
 
 
UB - C-1-1 Les conditions de desserte par les voies publiques ou privées et d'accès* aux voies 
ouvertes au public  
 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique* ou privée ouverte à la 
circulation automobile, en bon état de viabilité, dont les caractéristiques doivent satisfaire aux règles 
minimales de desserte et de sécurité, de défense contre l'incendie et d'enlèvement des ordures 
ménagères, répondant à l’importance ou à la destination de l’immeuble envisagé. 
 
Les voies* en impasse seront aménagées de façon à éviter toute perturbation et tout danger pour la 
circulation générale, elles devront permettre les manœuvres de retournement des véhicules. 
 
Le long des routes départementales, les portails des nouvelles clôtures seront implantés en retrait de 
l’alignement pour permettre le stationnement de la voiture dans l’attente de l’ouverture du portail. 
 
Les accès nouveaux sont interdits. En cas de division de terrain, le ou les accès existants seront 
mutualisés pour desservir les terrains excepté si le terrain faisant objet de la division peut être 
accessible par une autre voie que la voie de desserte d’origine. 
 
 
UB - C-1-2 Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics 
de collecte des déchets. 
 
Les constructions* nouvelles doivent disposer d’un emplacement ou d’un local de rangement des bacs 
roulants à ordures ménagères adapté au tri en vigueur sur la commune. Les bacs roulants doivent 
être masqués à la vue depuis l’espace public. 
 
 

UB - C-2/ DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
 
UB - C-2-1 Les conditions de desserte par les réseaux publics d'eau, d'énergie et notamment 
d'électricité et d'assainissement 
 

C-2-1-1 - Alimentation en eau potable 
 
Toute construction* ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d’eau 
potable doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
 

C-2-1-2 - Assainissement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction* ou installation engendrant des eaux usées domestiques.  
Toute évacuation dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux est interdite. 
 
Tout déversement d’eaux usées autres que domestiques, dans les égouts publics doit être 
préalablement autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages empruntés par les 
eaux usées ; l’autorisation fixe notamment les caractéristiques que doivent présenter ces eaux pour 
être reçues. 
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Les réseaux de collecte des eaux usées domestiques et des eaux usées non domestiques seront 
distincts jusqu’aux boîtes de branchement en limite d’emprise. 
 
 
 
 
 

C-2-1-3 – Energie - communication 
 
Le raccordement des constructions* aux réseaux de télécommunication (téléphone, câble…) et 
d’énergie (électricité, gaz…) devra être en souterrain jusqu’au point de raccordement avec le réseau 
situé sous le domaine public. 
 
 
UB - C-2-2 Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise 
du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément. 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales (art. 640 et 641 du Code Civil).  
 
Les eaux pluviales devront être traitées sur le terrain propre à l’opération. 
Les dispositifs de récupération d’eaux pluviales sont autorisés pour les usages conformes à la 
réglementation en vigueur. 
Le projet devra prendre en compte les mesures qui s’imposent pour assurer l’infiltration des eaux 
pluviales sur l’unité foncière*. En fonction de l'aptitude des sols à l'infiltration, devront être mises en 
œuvre des techniques de rétention ou de non-imperméabilisation, adaptables à chaque cas, 
destinées à stocker temporairement les eaux excédentaires. 
Les aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
 
Toute installation industrielle, artisanale ou commerciale non soumise à autorisation, à enregistrement 
ou à déclaration au titre de la législation sur les installations classées* et/ou au titre du code 
l’environnement, doit s’équiper d’un dispositif de traitement des eaux pluviales, adapté à l’importance 
et à la nature de l’activité et assurant une protection efficace du milieu naturel. 
 
Le débit de fuite autorisé est au maximum de 1L/s/ha pour une pluie de retour de 20 ans. 
 
 
 
UB - C-2-3 Les obligations imposées aux constructions*, travaux, installations et 
aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Les articles L 111-5-1 et R 111-14 du Code de la construction et de l’habitation sont applicables. 
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CHAPITRE  - DISPOSITIONS PROPRES A LA ZONE UC 

 
 
(Extrait du rapport de présentation) 
 
 
La zone UC correspond à un tissu d’habitat individuel ouvert, peu dense, qui s’est développé dans des 
contextes paysagés sensibles (coteaux, proximité du massif forestier) et dont il convient de maintenir 
voire de renforcer le caractère arboré. 
 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation n°3.5 « Mise en valeur du patrimoine bâti et non 
bâti » complète le règlement de la zone UC. 
 
 
 
Cette zone est concernée par : 
 
. Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 20 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau 
ferroviaire dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions en découlant, s’appliquent à l’infrastructure suivante : le RER C est 
classé en catégorie 1, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 300m (type de tissu ouvert). 
 
. Le risque « inondation » par remontée de nappes (voir au rapport de présentation C/ I – 4/ « La 
prise en compte des risques » page 35) : il est recommandé de procéder aux études nécessaires pour 
déterminer toutes dispositions à mettre en œuvre prenant en compte ce risque. 
 
. Un aléa moyen de risque de retrait gonflement des argiles (voir au rapport de présentation C/I/4 
« La prise en compte des risques », page 33) : Lorsque le niveau d’aléa est fort à moyen, la loi Elan 
(article 68) impose désormais la réalisation d’une étude de sol pour les constructions nouvelles ainsi 
que, pour les biens existants, la consolidation des murs porteurs et la désolidarisation des extensions. 
Le présent règlement intègre en Annexe VI le guide régional « Les constructions sur terrains argileux 
en Ile de France » rappelant les règles à respecter pour assurer la stabilité des constructions sur les 
sols argileux. 
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UC - A/ DESTINATION DES CONSTRUCTIONS*, USAGES DES SOLS ET 
NATURE DES ACTIVITES 
 
 
Les destinations,  
les sous-destinations 

   

ZONE UC 
Autorisé Autorisé sous 

conditions 
Interdit 

L’exploitation agricole et forestière    
Exploitation agricole   X 
Exploitation forestière   X 
L’habitation    
Logement X   
Hébergement X   
Le commerce et les activités de 
service 

   

Artisanat et le commerce de détail   X 
Restauration   X 
Commerce de gros   X 
Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle 

  X 

Hébergement hôtelier et touristique   X 
Cinéma   X 
Les équipements d’intérêt collectif et 
services publics 

   

Locaux et bureaux accueillant du public 
des administrations publiques et 
assimilés 

X   

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Etablissements d'enseignement, de 
santé et d'action sociale 

X   

Salles d'art et de spectacles X   
Equipements sportifs X   
Autres équipements recevant du public X   
Les autres activités des secteurs 
secondaire ou tertiaire 

   

Industrie   X 
Entrepôt   X 
Bureau  X  
Centre de congrès et d’exposition   X 
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UC - A-1/ INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES 
SOLS, CONSTRUCTIONS* ET ACTIVITES 

 
 
UC - A-1-1 Les destinations et sous destinations des constructions* suivantes sont interdites : 
 
• L’exploitation agricole et forestière, 
• Le commerce et les activités de service, 
• L’industrie,  
• L’entrepôt, 
• Le centre de congrès et d’exposition. 
 
UC - A-1-2 Les affectations des sols suivantes sont interdites :  
 
•  L’aménagement de terrains destinés à l’accueil de terrain de camping. 
•  L’aménagement de terrains destinés à des parcs résidentiels de loisirs ou village de vacances. 
•  L’aménagement de terrains destinés à la pratique de sports ou de loisirs motorisés. 
•  L’aménagement de terrains destinés à des parcs d’attraction. 
•  L’aménagement de terrains destinés à la pratique du golf. 
•  L’aménagement de terrains destinés aux habitations légères et de loisirs. 
•  Le stationnement d’une ou plusieurs caravanes ou résidences mobiles pour une durée supérieure à 
trois mois sauf dans les bâtiments* et remises et sur les terrains où est implantée la construction* 
constituant la résidence de l’utilisateur. 
•  L’aménagement de terrains destinés aux dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes 
ou de résidences mobiles de loisirs. 
•  Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
•  L’ouverture et l’exploitation des carrières. 
•  Les dépôts de matériaux ou de déchets. 
•  Les installations classées*. 
 
UC - A-1-3 Les destinations, et sous destinations des constructions* suivantes sont autorisées 
à condition : 
 
• Les constructions* destinées au bureau, à condition que : 

- elles ne portent pas atteinte à la salubrité et à la sécurité, 
- elles n’apportent pas une gêne matérielle, sonore, olfactive ou visuelle, notamment par 
l’aspect dévalorisant des abords, la multiplication des stationnements de véhicule, 
l’augmentation de la circulation automobile, 
- que, par leur taille ou leur organisation, elles ne soient pas incompatibles avec le caractère 
de la zone.  

 
UC - A-1-4 Les affectations des sols suivantes sont autorisées à condition : 
 
• Les affouillements et exhaussements de sol, s’ils sont liés et nécessaires à la réalisation des 
constructions* et affectations des sols autorisées dans la zone. 
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UC - B/ CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE et PAYSAGERE 
 
 

UC - U - B-1/ VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS* 
 
 
UC - B-1-1 Règles maximales et/ou règles minimales d'emprise au sol*  
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
- Les équipements d’intérêt collectif et services publics. 
- Les piscines non couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, à une hauteur* au-dessus du sol 
inférieure à 1.80 m ne sont pas prises en compte dans le calcul de l’emprise au sol*. 
 
L’emprise au sol* des constructions* de toute nature ne peut excéder 20% de la superficie de l’unité 
foncière*.  
 
 
UC - B-1-2 Règles maximales et/ou règles minimales de hauteur* des constructions* 
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
. Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
 
La hauteur* des constructions* est mesurée à partir du sol naturel jusqu’au point le plus élevé du 
bâtiment* (faîtage* ouacrotère*), les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures 
exclus. 
 
La hauteur* de l’extension* d’une construction* peut être égale au maximum à la hauteur* de la 
construction qu’elle étend. 
 
La hauteur* maximale des constructions* nouvelles est fixée à 8 mètres au faîtage*. 
Dans la cas d’une toiture terrasse, la hauteur* des constructions* est fixée à 7 mètres à l’acrotère*. 
 
 
UC -  B-1-3 Règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques* 
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
. Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
 
Les constructions* nouvelles doivent être implantées soit à l’alignement*, soit en retrait avec un 
minimum de 10 mètres par rapport à l’alignement*.  
L’extension* d’une construction existante* à la date d’approbation du PLU pourra être édifiée dans le 
prolongement de la construction* qu’elle étend à condition de ne pas réduire le retrait par rapport à 
l’alignement*. 
 
 
UC - B-1-4 Règles d’implantation par rapport aux limites séparatives*  
 
Les constructions* peuvent être implantées, soit sur une des deux limites séparatives* aboutissant sur 
la voie* de desserte, soit en retrait des limites séparatives*. 
 
Les constructions* annexes* peuvent être implantées sur l’ensemble des limites séparatives*, à 
condition que leur hauteur* totale n’excède pas 3 mètres.  
 
En cas de retrait, celui-ci sera au moins égal à : 
- 5 mètres si la façade* comporte des baies*. 
- 2.50 mètres, si la façade* est aveugle. 
Une façade* dite « aveugle » peut être constituée en tout ou en partie de briques de verre permettant 
un apport de lumière. Toutefois ce dispositif ne peut permettre ni la vue, ni l’ouverture.  
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Excepté les piscines non couvertes dont l’implantation doit respecter un recul minimum de 4 mètres 
par rapport aux limites séparatives*. 
 
 
UC - B-1-5 Règles d’implantation par rapport aux autres constructions* sur une même propriété  
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
Les piscines et les constructions* annexes* dont la hauteur* totale n’excède pas 3 mètres.  
 
La distance entre deux constructions* à usage d’habitation non contiguës situées sur une même 
propriété doit être au moins égale à : 

- 4 mètres, si les façades* en vis-à-vis sont aveugles  
- 6 mètres, si l’une des façades* comportent une ou des baies* 
- 8 mètres, si les deux façades* en vis-à-vis comportent des baies* 

 
 
 
 
 

UC - B-2/ QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
 
UC - B-2-1 Dispositions concernant les caractéristiques architecturales des façades* et toitures 
des constructions* ainsi que des clôtures 
 
Rappel : 
En application de l’article R 111-27 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être 
accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions*, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments* ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’ à la conservation des perspectives monumentales. 
 

B-2-1-1 - Toitures 
 
Les combles et toitures doivent présenter une simplicité de volume et une unité de conception. 
 
Ils seront composés d’éléments à un ou deux versants dont le degré de pente moyen pris entre le 
faîtage* et la gouttière doit être compris entre 35° et 45°.  
Pour les constructions* annexes* dont la hauteur* totale n’excède pas 3 mètres, une pente inférieure 
est admise. 
Les débords sur les pignons sont seulement admis en cas de rénovation d’une toiture qui en 
comporte. 
 
La ligne principale de faîtage* doit être parallèle à l’alignement* ou perpendiculaire à l’alignement* ou 
aux limites séparatives* latérales de propriété. 
 
Les toitures terrasse sont admises à condition : 
- qu’elles soient végétalisées ou accessibles, 
- que la construction* qui les supporte soit en rez de chaussée, 
- que leur superficie représente 30% au maximum de l’emprise au sol* de la construction*. 
 
Les toitures à pentes seront recouvertes de tuile plate petit moule de ton vieilli. 
L’ardoise, le zinc et la tuile mécanique sont admises en cas de rénovation d’un bâtiment* dont 
l’architecture d’origine intégrait ce matériau. 
 
L’éclairement des combles peut être assuré : 

- soit par des ouvertures en lucarnes 
- soit par des ouvertures de toitures contenues dans le plan des versants 
- soit par des ouvertures en pignon. 
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Les ouvertures de toit contenues dans le plan des versants doivent être composées avec les 
percements de façade*, ces châssis doivent être de proportion plus haute que large. 
 
Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) en toiture doivent être encastrés sans aucune 
saillie sur la couverture. Ils doivent être intégrés à la composition de la façade* et de la toiture ou être 
masqués à la vue depuis l‘espace public. 
 
Pour les annexes*, il devra être fait usage de matériaux d’aspect et de couleur en harmonie avec ceux 
de la construction principale* et des constructions* avoisinantes. 
 
Ces règles ne s’appliquent pas s’il s’agit : 
 

- de structures vitrées telles que vérandas, serres ou extension* d’une construction existante*. 
Cependant ces structures vitrées et les extensions* doivent respecter l’harmonie des volumes 
et l’architecture de la construction* dont elles constituent l’extension* ou l’annexe*. 

 
B-2-1-2 – Parements extérieurs  

 
Les différents murs d'un bâtiment* ou d'un ensemble de bâtiments*, aveugles ou non, visibles ou non 
de la voie publique*, doivent présenter une unité d'aspect. 
Les couleurs des matériaux et des peintures extérieures devront s'harmoniser entre elles et ne pas 
porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
La couleur « blanc pur» est interdite. 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, 
etc...) est interdit. 
Les imitations de matériaux, telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres, sont interdites. 
Lors des travaux de ravalement des façades* des constructions existantes*, les modénatures et les 
différences de coloris et de texture d’enduit seront conservées (corniche, larmier, soubassement, 
encadrement de baie*…). 
 
Pour les annexes*, il devra être fait usage de matériaux d’aspect et de couleur en harmonie avec ceux 
de la construction principale* et des constructions* avoisinantes. 
 

B-2-1-3 - Petits éléments 
 
Tout dispositif en toiture ou en façade* comme par exemple les paraboles, les éoliennes domestiques, 
les pompes à chaleur, les climatiseurs, les citernes … doit prendre en compte la composition générale 
du bâtiment* et ses abords. Il sera installé de préférence de façon à être le moins visible possible des 
voies et emprises publiques*. Il doit aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation. 
 

B-2-1-4 - Clôtures 
 
Tant en bordure des voies* qu’entre les propriétés, les clôtures doivent être conçues de manière à 
s’intégrer convenablement dans l’environnement où elles se situent et à s’harmoniser avec la ou les 
constructions existantes* sur la propriété et dans le voisinage immédiat. 
 
La hauteur* totale des clôtures n’excédera pas 2 mètres. 
 
Les clôtures sur la voie publique* seront constituées : 
- soit d’un mur de clôture plein en maçonnerie, 
- soit d’un muret en maçonnerie surmonté de grille à barreaudage vertical 
 
Les clôtures entre les propriétés seront constituées : 

- d’un grillage doublé ou non d’une haie ou de plantes grimpantes. 
 
Les portails doivent être de conception simple, composés principalement d’éléments verticaux ou 
horizontaux. 
 
L'emploi à nu de matériaux et les imitations de matériaux sont interdits. 
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B-2-1-5 - Couleurs  
 

Les couleurs des enduits, des pierres, des modénatures (encadrements, bandeaux, chaînages et 
corniches), des soubassements, des fenêtres, volets et portes, des toitures seront choisies parmi 
celles qui sont retenues dans le nuancier situé en annexe du présent règlement  
 
 
UC - B-2-2 Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur 
ou à requalifier  
 

Pour les éléments bâtis repérés aux documents graphiques comme éléments de paysage en 
application de l’article L151-19 du code de l’urbanisme, l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation thématique « Mise en valeur du Patrimoine bâti et non bâti » précise les prescriptions 
qui s’appliquent. 
 
Pour les éléments bâtis la démolition est interdite sauf :  

- dans les cas prévus à l’article L 451-2 du Code de l’urbanisme, (pour rappel l’article L451-2 du 
CU indique : Le permis de démolir ne peut être refusé lorsque la démolition est le seul 
moyen de mettre fin à la ruine de l'immeuble), 

- si la partie à démolir rend au bâtiment* un aspect originel ou supprime une partie de la 
construction* dommageable. 

 
 
UC - B-2-3 Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales 
 
Les constructions* nouvelles prendront en compte les objectifs de développement durable et la 
préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le paysage urbain, à savoir : 
- utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables, 
- intégrer les dispositifs de récupération de l’eau de pluie, 
- prévoir une isolation thermique qui limite les déperditions l’hiver et les apports de chaleur l’été pour 
réduire la consommation d’énergie, 
- utiliser les énergies renouvelables, 
- valoriser la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques. 
 
 

UC - B-3/ TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS* 

 
 
UC - B-3-1 Surfaces minimales non imperméabilisées ou éco-aménageables  
 
Au moins 60% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone doit rester non 
imperméabilisé. 
 
 
UC - B-3-2 Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de 
jeux et de loisir 
 
Les espaces libres non bâtis et non occupés par des aires de stationnement ou par des terrasses 
doivent être plantés et enherbés. 
 
 
Au moins 40% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone sera aménagée en espaces 
verts de pleine terre* et plantée d’arbres de haute tige à raison d’un arbre pour 100m². 
 
Il est recommandé de se référer à l’annexe V du présent règlement « Les plantations, les essences 
locales » pour le choix des essences d’arbres ou d’arbustes pour les plantations isolées, en bosquet 
ou les haies.  
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UC - B-3-3 Eléments de paysage à protéger 
 
Les arbres remarquables repérés au règlement graphique doivent être conservés et entretenus. Ils ne 
pourront être abattus pour l’édification d’une construction* nouvelle, celle-ci sera implantée en tenant 
compte des arbres repérés.  
 
 
Pour les différents éléments de paysage repérés aux documents graphiques comme éléments de 
paysage en application de l’article L151-23 du code de l’urbanisme, l’Orientation d’Aménagement et 
de Programmation thématique « Mise en valeur du Patrimoine bâti et non bâti » précise les 
prescriptions qui s’appliquent. 
 
 
UC - B-3-4 Installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement 
 
Peuvent être inclus dans le calcul de la superficie non imperméabilisée l’emprise des ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés. 
 
 
UC - B-3-5 Caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux 
 
Les clôtures présenteront au moins tous les 5 mètres un espace minimum entre le sol et le bas de la 
clôture de 0.15 mètre de hauteur* et de 0.15 mètre de largeur. 
 
 

UC - B-4/ STATIONNEMENT 
 
 
UC - B-4-1 Obligations de réalisation d'aires de stationnement. 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions* et 
installations doit être assuré en dehors de la voie publique*.    
 
Les entreprises doivent réserver sur leur terrain les emplacements nécessaires pour assurer toutes 
les opérations de chargement, déchargement et manutention sans encombrer la voie publique*. 
 
En application de l’article L151-33 du code de l’urbanisme, les places de stationnement pour les 
véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement 
immédiat.  
Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne 
peut pas satisfaire aux obligations résultant du premier alinéa, il peut être tenu quitte de ces 
obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une 
concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé 
de stationnement répondant aux mêmes conditions. 
 
Chaque fois qu’une construction* comporte plusieurs destinations, le nombre total des emplacements 
de stationnement exigibles sera déterminé en appliquant à chacune d’elle la norme qui lui est propre. 
 
Le résultat du calcul du nombre d’emplacements doit être arrondi à l’unité supérieure. 
 
 
UC - B-4-2 Caractéristiques des aires de stationnement 
 

B-4-2-1 - Les aires de stationnement extérieures  
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Les nouvelles aires de stationnement extérieures (automobiles ou cycles) doivent être de préférence 
perméables (revêtement de sol sablés, pavés, gravillonnés…) sur au moins 60% de leur superficie. 
 

B-4-2-2 – Les places de stationnement pour véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables  
 
Les articles R111-14-2, R111-14-3, R111-14-3-1, R111-14-3-2 du Code de la construction et de 
l’habitation sont applicables. 
 

B-4-2-3 – Dimension des places de stationnement 
 
• Les dimensions minimum d’une place de stationnement pour vélo ou pour deux roues motorisées 
sont : 
- largeur 0.80m, 
- longueur 2.00m, 
- dégagement 1.80m. 
 
• Chaque emplacement dans une aire collective de stationnement pour les véhicules automobiles doit 
répondre aux caractéristiques minimales suivantes : 
Stationnement en bataille : 
- longueur : 5 mètres 
- largeur : 2,50 mètres 
- dégagement : 5.50 x 2.50 mètres 
Stationnement longitudinal : 
- longueur : 6 mètres 
- largeur : 2,30 mètres 
- dégagement longitudinal : 6 x 3.50 mètres 
 

B-4-2-4 - Nombre d'emplacements 
 

Le stationnement des vélos 
 

● Les articles R111-14-4, R111-14-5, R111-14-6, R111-14-7, R111-14-8 du Code de la construction et 
de l’habitation sont applicables. 
 
Habitat collectif : 
A minima 0.75 m² par logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales et 1.5 m² par 
logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 m².  
 
Bureaux : 
A minima 1.5 m² pour 100 m² de surface de plancher. 
 
Activités, commerces de plus de 500 m² de surface de plancher, industries et équipements publics : 
A minima une place pour dix employés. Le stationnement des visiteurs est également à prévoir. 
 
Etablissements scolaires (écoles primaires, collège, lycées, universités) : 
Au minima une place pour huit à douze élèves. 
 

Le stationnement des véhicules automobiles  
 
Construction* à destination d’habitation réalisées à plus de 500 mètres de la gare: 
Au moins 1 place de stationnement par tranche de 60m2 de surface de plancher.  
Pour les studios et les deux pièces, il sera créé au moins une place de stationnement par logement.   
 
Construction* à destination d’habitation réalisées à moins de 500 mètres de la gare: 
Il doit être créé une place de stationnement par logement.(ou par tranche de 93m² selon les 
recommandations du PDUIF) 
Dans le cas de construction de logements locatifs financés par un prêt aidé par l’État,  conformément 
aux articles L 151-34, L 151-35 et R 111.6 du Code de l’urbanisme, le nombre d’emplacements exigé 
est de 0.5 place de stationnement par logement. 



40 
 

Plan Local d’Urbanisme de Chamarande – RivLet 

 
Constructions* à destination de bureaux : 
Il est exigé une place de stationnement maximum pour 55m² de surface de plancher. 
 
 
UC - B-4-3 Mutualisation de tout ou partie des aires de stationnement 
 
L’obligation de réalisation d’un nombre minimum de places de stationnement peut être réduite de 
20%, à condition que les places soient mutualisées entre la destination habitation et au moins une 
autre destination. La réduction est calculée sur la totalité du nombre de places de stationnement 
calculée selon les règles ci-dessus. 
 
 
 
UC - C/ EQUIPEMENT ET RESEAUX 
 
 

UC - C-1/ DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
 
 
UC - C-1-1 Les conditions de desserte par les voies publiques ou privées et d'accès* aux voies 
ouvertes au public  
 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique* ou privée ouverte à la 
circulation automobile, en bon état de viabilité, dont les caractéristiques doivent satisfaire aux règles 
minimales de desserte et de sécurité, de défense contre l'incendie et d'enlèvement des ordures 
ménagères, répondant à l’importance ou à la destination de l’immeuble envisagé. 
 
Les voies* en impasse seront aménagées de façon à éviter toute perturbation et tout danger pour la 
circulation générale, elles devront permettre les manœuvres de retournement des véhicules. 
 
 
UC - C-1-2 Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics 
de collecte des déchets. 
 
Les constructions* nouvelles doivent disposer d’un emplacement ou d’un local de rangement des bacs 
roulants à ordures ménagères adapté au tri en vigueur sur la commune. Les bacs roulants doivent 
être masqués à la vue depuis l’espace public. 
 
 

UC - C-2/ DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
 
UC - C-2-1 Les conditions de desserte par les réseaux publics d'eau, d'énergie et notamment 
d'électricité et d'assainissement 
 

C-2-1-1 - Alimentation en eau potable 
 
Toute construction* ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d’eau 
potable doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
 

C-2-1-2 - Assainissement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction* ou installation engendrant des eaux usées domestiques.  
Toute évacuation dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux est interdite. 
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Tout déversement d’eaux usées autres que domestiques, dans les égouts publics doit être 
préalablement autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages empruntés par les 
eaux usées ; l’autorisation fixe notamment les caractéristiques que doivent présenter ces eaux pour 
être reçues. 
 
En l’absence de réseau collectif d’assainissement, ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y 
raccorder, les eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines, sur des dispositifs 
autonomes de traitement et d’évacuation conformes à la réglementation en vigueur et aux contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol 
et du sous-sol. 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière à pouvoir être mis hors circuit et la construction* 
directement raccordée au réseau lorsqu’il sera réalisé. 
 
Les réseaux de collecte des eaux usées domestiques et des eaux usées non domestiques seront 
distincts jusqu’aux boîtes de branchement en limite d’emprise. 
 

C-2-1-3 – Energie - communication 
 
Le raccordement des constructions* aux réseaux de télécommunication (téléphone, câble…) et 
d’énergie (électricité, gaz…) devra être en souterrain jusqu’au point de raccordement avec le réseau 
situé sous le domaine public. 
 
 
UC - C-2-2 Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise 
du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément. 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales (art. 640 et 641 du Code Civil).  
 
Les eaux pluviales devront être traitées sur le terrain propre à l’opération. 
Les dispositifs de récupération d’eaux pluviales sont autorisés pour les usages conformes à la 
réglementation en vigueur. 
Le projet devra prendre en compte les mesures qui s’imposent pour assurer l’infiltration des eaux 
pluviales sur l’unité foncière*. En fonction de l'aptitude des sols à l'infiltration, devront être mises en 
œuvre des techniques de rétention ou de non-imperméabilisation, adaptables à chaque cas, 
destinées à stocker temporairement les eaux excédentaires. 
Les aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
 
Toute installation industrielle, artisanale ou commerciale non soumise à autorisation, à enregistrement 
ou à déclaration au titre de la législation sur les installations classées* et/ou au titre du code 
l’environnement, doit s’équiper d’un dispositif de traitement des eaux pluviales, adapté à l’importance 
et à la nature de l’activité et assurant une protection efficace du milieu naturel. 
 
Le débit de fuite autorisé est au maximum de 1L/s/ha pour une pluie de retour de 20 ans. 
 
 
UC - C-2-3 Les obligations imposées aux constructions*, travaux, installations et 
aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Les articles L 111-5-1 et R 111-14 du Code de la construction et de l’habitation sont applicables. 
 
 
 
 
CHAPITRE  - DISPOSITIONS PROPRES A LA ZONE UX1 
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(Extrait du rapport de présentation) 
 
La zone UX1 correspond aux sites d’activités isolées situées en bordure de la RN20 qu’il convient de 
pérenniser dans leur vocation d’activités. 
 
 
 
Cette zone est concernée par : 
. Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 28 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau routier 
national dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions en découlant s’appliquent aux voies suivantes : la RN20 est classée en 
catégorie 2, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 250m (type de tissu ouvert). 
. Le risque « inondation » par remontée de nappes (voir au rapport de présentation C/ I – 4/ « La 
prise en compte des risques » page 35) : il est recommandé de procéder aux études nécessaires pour 
déterminer toutes dispositions à mettre en œuvre prenant en compte ce risque. 
 
. Un aléa fort de risque de retrait gonflement des argiles (voir au rapport de présentation C/I/4 « La 
prise en compte des risques », page 33) : Lorsque le niveau d’aléa est fort à moyen, la loi Elan (article 
68) impose désormais la réalisation d’une étude de sol pour les constructions nouvelles ainsi que, 
pour les biens existants, la consolidation des murs porteurs et la désolidarisation des extensions. Le 
présent règlement intègre en Annexe VI le guide régional « Les constructions sur terrains argileux en 
Ile de France » rappelant les règles à respecter pour assurer la stabilité des constructions sur les sols 
argileux. 
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UX1 - A/ DESTINATION DES CONSTRUCTIONS*, USAGES DES SOLS ET 
NATURE DES ACTIVITES 
 
 
 
Les destinations,  
les sous-destinations 

   

ZONE UX1 
Autorisé Autorisé sous 

conditions 
Interdit 

L’exploitation agricole et forestière    
Exploitation agricole   X 
Exploitation forestière   X 
L’habitation    
Logement  X  
Hébergement   X 
Le commerce et les activités de 
service 

   

Artisanat et le commerce de détail  X  
Restauration  X  
Commerce de gros  X  
Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle 

 X  

Hébergement hôtelier et touristique  X  
Cinéma   X 
Les équipements d’intérêt collectif et 
services publics 

   

Locaux et bureaux accueillant du public 
des administrations publiques et 
assimilés 

  X 

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

 X  

Etablissements d'enseignement, de 
santé et d'action sociale 

  X 

Salles d'art et de spectacles   X 
Equipements sportifs   X 
Autres équipements recevant du public   X 
Les autres activités des secteurs 
secondaire ou tertiaire 

   

Industrie  X  
Entrepôt  X  
Bureau  X  
Centre de congrès et d’exposition   X 
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UX1 - A-1/ INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES 
SOLS, CONSTRUCTIONS* ET ACTIVITES 

 
 
UX1 - A-1-1 Les destinations et sous destinations des constructions* suivantes sont 
interdites : 
 
• L’exploitation agricole et forestière, 
• Le logement à l’exception de celles qui sont autorisées à l’article UX A-1-3, 
• L’hébergement, 
• Le cinéma, 
• Les locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés, 
• Les établissements d’enseignement et d’action sociale, 
• Les salles d’art et de spectacle, 
• Les équipements sportifs, 
• Les autres équipements recevant du public, 
• Le centre de congrès et d’exposition. 
 
UX1 - A-1-2 Les affectations des sols suivantes sont interdites :  
 
•  L’aménagement de terrains destinés à l’accueil de terrain de camping. 
•  L’aménagement de terrains destinés à des parcs résidentiels de loisirs ou village de vacances. 
•  L’aménagement de terrains destinés à la pratique de sports ou de loisirs motorisés 
•  L’aménagement de terrains destinés à des parcs d’attraction. 
•  L’aménagement de terrains destinés à la pratique du golf 
•  L’aménagement de terrains destinés aux habitations légères et de loisirs. 
•  Le stationnement d’une caravane isolée pour une durée supérieure à trois mois  
•  L’aménagement de terrains destinés aux dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes 
ou de résidences mobiles de loisirs. 
• L’ouverture et l’exploitation des carrières. 
• Les dépôts de matériaux ou de déchets. 
• Les affouillements et exhaussements de sol. 
 
UX1 - A-1-3 Les destinations, et sous destinations des constructions* suivantes sont 
autorisées à condition : 
 
Sous conditions que toutes dispositions soient prévues pour leur insertion dans l’environnement et le 
maintien de la qualité écologique et paysagère des milieux : 

• Le logement et ses annexes* à condition qu’il soit destiné à des personnes dont la présence 
permanente est nécessaire pour assurer le fonctionnement, la surveillance ou le gardiennage 
des constructions* et installations autorisées dans la zone et à condition qu’elle soit intégrée 
au bâtiment* principal. 
• Le commerce et les activités de service, l’industrie, le bureau, l’entrepôt et les locaux 
techniques des administrations publiques et assimilés, à condition qu’elles s’établissent dans 
les volumes bâtis existants et en extension* des constructions*, régulièrement édifiées, 
existantes à la date d’approbation du P.L.U. 

 
UX1 - A-1-4 Les affectations des sols suivantes sont autorisées à condition : 
 
Sous conditions que toutes dispositions soient prévues pour leur insertion dans l’environnement et le 
maintien de la qualité écologique et paysagère des milieux : 
• Les installations classées* pour la protection de l’environnement soumises à déclaration, à 
enregistrement ou à autorisation à condition qu’elles soient liées et nécessaires au fonctionnement 
des activités autorisées dans la zone et : 

- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisances susceptibles de provoquer une 
gêne pour le voisinage 
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- que les nuisances puissent être prévues de façon satisfaisante eu égard à 
l’environnement actuel ou prévu de la zone où elles s’implantent. 

 
 
 
 
UX1 - B/ CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE et PAYSAGERE 
 
 

UX1 - U - B-1/ VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS* 
 
 
UX1 - B-1-1 Règles maximales et/ou règles minimales d'emprise au sol* 
 
L’emprise au sol* des constructions* de toute nature ne peut excéder 40% de la superficie de l’unité 
foncière*.  
 
 
UX1 - B-1-2 Règles maximales et/ou règles minimales de hauteur* des constructions* 
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
- Les équipements d’intérêt collectif et services publics. 
 
La hauteur* des constructions* est mesurée à partir du sol naturel jusqu’au point le plus élevé du 
bâtiment* (faîtage*, acrotère*), les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 
La hauteur* de l’extension* d’une construction* peut être égale au maximum à la hauteur* de la 
construction* qu’elle étend. 
 
 
UX1 -  B-1-3 Règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques* 
 
Il n’est pas fixé de règle. 
 
 
UX1 - B-1-4 Règles d’implantation par rapport aux limites séparatives*  
 
En cas de retrait, celui-ci sera au moins égal à : 
- 5 mètres si la façade* comporte des baies*. 
- 2.50 mètres, si la façade* est aveugle. 
Une façade* dite « aveugle » peut être constituée en tout ou en partie de briques de verre permettant 
un apport de lumière. Toutefois ce dispositif ne peut permettre ni la vue, ni l’ouverture.  
 
 
UX1 - B-1-5 Règles d’implantation par rapport aux autres constructions* sur une même 
propriété  
 
Il n’est pas fixé de règle.  
 
 
 

UX1 - B-2/ QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
UX1 - B-2-1 Dispositions concernant les caractéristiques architecturales des façades* et 
toitures des constructions* ainsi que des clôtures 
 
Rappel : 
En application de l’article R 111-27 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être 
accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions*, par leur 
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situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments* ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’ à la conservation des perspectives monumentales. 
 

B-2-1-1 - Toitures 
 
Les combles et toitures doivent présenter une simplicité de volume et une unité de conception. 
 
La ligne principale de faitage doit être parallèle à l’alignement* ou perpendiculaire à l’alignement* ou 
aux limites séparatives* latérales de propriété. 
 

B-2-1-2 – Parements extérieurs  
 
Les différents murs d'un bâtiment* ou d'un ensemble de bâtiments*, aveugles ou non, visibles ou non 
de la voie publique*, doivent présenter une unité d'aspect. 
 
Les couleurs des matériaux et des peintures extérieures devront s'harmoniser entre elles et ne pas 
porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, 
etc...) est interdit. 
 
Les imitations de matériaux, telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres, sont interdites. 
 

Matériaux de façades* : 
Les matériaux sont choisis parmi les matériaux suivants : 
acier, aluminium, béton, bois, cuivre, enduit, verre, zinc, brique.  
Toutefois d’autres matériaux peuvent être envisagés si ils permettent une meilleure intégration ou une 
meilleure prise en compte de la qualité environnementale du bâtiment*. 
 

Les enseignes : 
Les enseignes sont soumises à autorisation. Elles doivent s’inscrire dans le plan de façade* et ne 
peuvent dépasser l’acrotère*. Elles se limitent au nom et au logo de l’entreprise occupant les locaux. 
Elles ne seront pas lumineuses : seul un éclairage indirect est autorisé.  
Elles seront compatibles avec les prescriptions établies par le PNRGF. 
 
 

B-2-1-3 - Petits éléments 
 
Tout dispositif en toiture ou en façade* comme par exemple les paraboles, les éoliennes domestiques, 
les pompes à chaleur, les climatiseurs, les citernes … doit prendre en compte la composition générale 
du bâtiment* et ses abords. Il sera installé de préférence de façon à être le moins visible possible des 
voies et emprises publiques*. Il doit aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation. 
 

Aire de stockage : 
Les dépôts de matériaux sont interdits. 

 
B-2-1-4 - Clôtures 

 
Tant en bordure des voies* qu’entre les propriétés, les clôtures doivent être conçues de manière à 
s’intégrer convenablement dans l’environnement où elles se situent et à s’harmoniser avec la ou les 
constructions existantes* sur la propriété et dans le voisinage immédiat. 
 
Les clôtures sur la voie publique* seront constituées : 
- soit d’un muret en maçonnerie surmonté de grille à barreaudage vertical.  
- soit de grillage (ou grille) doublé de haies ou support de plantes grimpantes. 
 
Les portails doivent être de conception simple, composés principalement d’éléments verticaux ou 
horizontaux. 
 
L'emploi à nu de matériaux et les imitations de matériaux sont interdits. 
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B-2-1-5 - Couleurs  

 

Les couleurs des enduits, des pierres, des modénatures (encadrements, bandeaux, chaînages et 
corniches), des soubassements, des fenêtres, volets et portes, des toitures seront choisies parmi 
celles qui sont retenues dans le nuancier situé en annexe du présent règlement  
 
 
UX1 - B-2-2 Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales 
 
Les extensions* des constructions* prendront en compte les objectifs de développement durable et la 
préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le paysage urbain existant, à 
savoir : 
- utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables, 
- intégrer les dispositifs de récupération de l’eau de pluie : il est recommandé d’installer des ouvrages 
de récupération des eaux pluviales pour l’arrosage des jardins et pour tout autre usage conforme à la 
règlementation sanitaire. 
- prévoir une isolation thermique qui limite les déperditions l’hiver et les apports de chaleur l’été pour 
réduire la consommation d’énergie, 
- utiliser les énergies renouvelables, 
- valoriser la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques. 
 
 
 

UX1 - B-3/ TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS* 

 
 
UX1 - B-3-1 Surfaces minimales non imperméabilisées ou éco-aménageables  
 
Au moins 20% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone doit rester non 
imperméabilisé. 
 
 
UX1 - B-3-2 Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de 
jeux et de loisir 
 
Les aires de stationnement en surface des véhicules légers comportant plus de 4 emplacements 
doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige pour 100 m² de la superficie affectée 
à cet usage, y compris les circulations. 
 
L’ensemble des espaces libres non bâtis et non occupés par des aires de stationnement doit être 
planté sur un minimum de 80 % de leur superficie et à raison d'un arbre de haute tige au moins par 
100 m² de cette surface plantée. 
 
Sont interdites : 
- Toutes plantations d’espèces invasives. 
- La plantation de haie mono-spécifique. 
 
Il est recommandé de se référer à l’annexe V du présent règlement « Les plantations, les essences 
locales » pour le choix des essences d’arbres ou d’arbustes pour les plantations isolées, en bosquet 
ou les haies.  
 
UX1 - B-3-3 Installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement 
 
Peuvent être inclus dans le calcul de la superficie non imperméabilisée l’emprise des ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés. 
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UX1 - B-3-4 Caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux 
 
Les clôtures présenteront au moins tous les 5 mètres un espace minimum entre le sol et le bas de la 
clôture de 0.15 mètre de hauteur* et de 0.15 mètre de largeur. 
 
 

UX1 - B-4/ STATIONNEMENT 
 
 
UX1 - B-4-1 Obligations de réalisation d'aires de stationnement. 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions* et 
installations doit être assuré en dehors de la voie publique*.    
 
Les entreprises doivent réserver sur leur terrain les emplacements nécessaires pour assurer toutes 
les opérations de chargement, déchargement et manutention sans encombrer la voie publique*. 
 
En application de l’article L151-33 du code de l’urbanisme, les places de stationnement pour les 
véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement 
immédiat.  
Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne 
peut pas satisfaire aux obligations résultant du premier alinéa, il peut être tenu quitte de ces 
obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une 
concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé 
de stationnement répondant aux mêmes conditions. 
 
Chaque fois qu’une construction* comporte plusieurs destinations, le nombre total des emplacements 
de stationnement exigibles sera déterminé en appliquant à chacune d’elle la norme qui lui est propre. 
 
Le résultat du calcul du nombre d’emplacements doit être arrondi à l’unité supérieure. 
 
 
UX1 - B-4-2 Caractéristiques des aires de stationnement 
 

B-4-2-1 - Les aires de stationnement extérieures  
 
Les nouvelles aires de stationnement extérieures (automobiles ou cycles) doivent être perméables 
(revêtement de sol sablés, pavés, gravillonnés…) sur au moins 60% de leur superficie. 
 

B-4-2-2 – Les places de stationnement pour véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables  
 
Les articles R111-14-2, R111-14-3, R111-14-3-1, R111-14-3-2 du Code de la construction et de 
l’habitation sont applicables. 
 

B-4-2-3 – Dimension des places de stationnement 
 
• Les dimensions minimum d’une place de stationnement pour vélo ou pour deux roues motorisées 
sont : 
- largeur 0.80m, 
- longueur 2.00m, 
- dégagement 1.80m. 
 
• Chaque emplacement dans une aire collective de stationnement pour les véhicules automobiles doit 
répondre aux caractéristiques minimales suivantes : 
Stationnement en bataille : 
- longueur : 5 mètres 
- largeur : 2,50 mètres 
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- dégagement : 5.50 x 2.50 mètres 
Stationnement longitudinal : 
- longueur : 6 mètres 
- largeur : 2,30 mètres 
- dégagement longitudinal : 6 x 3.50 mètres 
 

B-4-2-4 – Nombre d’emplacements  
 
Le stationnement des vélos 

 
Les articles R111-14-4, R111-14-5, R111-14-6, R111-14-7, R111-14-8 du Code de la construction et 
de l’habitation sont applicables. 
 
Habitat collectif : 
A minima 0.75 m² par logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales et 1.5 m² par 
logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 m².  
 
Bureaux : 
A minima 1.5 m² pour 100 m² de surface de plancher. 
 
Activités, commerces de plus de 500 m² de surface de plancher, industries et équipements publics : 
A minima une place pour dix employés. Le stationnement des visiteurs est également à prévoir. 
 
Etablissements scolaires (écoles primaires, collège, lycées, universités) : 
Au minima une place pour huit à douze élèves. 
Nombre d'emplacements pour les véhicules automobiles 
 

Le stationnement des véhicules automobiles  
 
Construction* à destination d’industrie : 
Une surface au moins égale à 40 % de la surface de plancher de la construction* sera affectée au 
stationnement. 
 
Construction* à destination d’entrepôt : 
Une surface au moins égale à 10 % de la surface de plancher de la construction* sera affectée au 
stationnement. 
 
Construction* à destination d’artisanat et commerce de détail, de restauration, d’activités de service où 
s’effectue l’accueil d’une clientèle, de bureaux : 
Une surface au moins égale à 60% de la surface de la construction* sera affectée au stationnement.  
 
Pour les équipements d’intérêt collectif et services publics : 
Le nombre de places à réaliser doit répondre aux besoins nécessaires à la nature de l’équipement, 
son mode de fonctionnement, le nombre et le type d’utilisateurs et sa localisation dans la commune 
(existence ou non de parcs publics de stationnement à proximité…). 
 
 
UX1 - B-4-3 Mutualisation de tout ou partie des aires de stationnement 
 
L’obligation de réalisation d’un nombre minimum de places de stationnement peut être réduite de 
20%, à condition que les places soient mutualisées entre la destination habitation et au moins une 
autre destination. La réduction est calculée sur la totalité du nombre de places de stationnement 
calculée selon les règles ci-dessus. 
 
 
 
 
UX1 - C/ EQUIPEMENT ET RESEAUX 
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UX1 - C-1/ DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
 
 
UX1 - C-1-1 Les conditions de desserte par les voies publiques ou privées et d'accès* aux 
voies ouvertes au public  
 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique* ou privée ouverte à la 
circulation automobile, en bon état de viabilité, dont les caractéristiques doivent satisfaire aux règles 
minimales de desserte et de sécurité, de défense contre l'incendie et d'enlèvement des ordures 
ménagères, répondant à l’importance ou à la destination de l’immeuble envisagé. 
 
Les voies* en impasse seront aménagées de façon à éviter toute perturbation et tout danger pour la 
circulation générale, elles devront permettre les manœuvres de retournement des véhicules. 
 
 
UX1 - C-1-2 Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics 
de collecte des déchets. 
 
Les constructions* doivent disposer d’un emplacement ou d’un local de rangement des bacs roulants 
à ordures ménagères adapté au tri en vigueur sur la commune. Les bacs roulants doivent être 
masqués à la vue depuis l’espace public. 
 
 

UX1 - C-2/ DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
 
UX1 - C-2-1 Les conditions de desserte par les réseaux publics d'eau, d'énergie et notamment 
d'électricité et d'assainissement 
 

C-2-1-1 – Alimentation en eau potable 
 
Toute construction* ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d’eau 
potable doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
 
 

C-2-1-2 – Assainissement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  
 
Toute évacuation dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux est interdite. 
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction* ou installation engendrant des eaux usées domestiques.  
Toute évacuation dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux est interdite. 
 
Tout déversement d’eaux usées autres que domestiques, dans les égouts publics doit être 
préalablement autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages empruntés par les 
eaux usées ; l’autorisation fixe notamment les caractéristiques que doivent présenter ces eaux pour 
être reçues. 
 
Les réseaux de collecte des eaux usées domestiques et des eaux usées non domestiques seront 
distincts jusqu’aux boîtes de branchement en limite d’emprise. 
 
 

C-2-1-3 – Energie - communication 
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Le raccordement des constructions* aux réseaux de télécommunication (téléphone, câble…) et 
d’énergie (électricité, gaz…) devra être en souterrain jusqu’au point de raccordement avec le réseau 
situé sous le domaine public. 
 
 
UX1 - C-2-2 Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise 
du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales (art. 640 et 641 du Code Civil).  
 
Les eaux pluviales devront être traitées sur le terrain propre à l’opération. 
Les dispositifs de récupération d’eaux pluviales sont autorisés pour les usages conformes à la 
réglementation en vigueur. 
Le projet devra prendre en compte les mesures qui s’imposent pour assurer l’infiltration des eaux 
pluviales sur l’unité foncière*. En fonction de l'aptitude des sols à l'infiltration, devront être mises en 
œuvre des techniques de rétention ou de non-imperméabilisation, adaptables à chaque cas, 
destinées à stocker temporairement les eaux excédentaires. 
Les aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
 
Toute installation industrielle, artisanale ou commerciale non soumise à autorisation ou à déclaration 
au titre de la législation sur les installations classées* et/ou au titre du code l’environnement, doit 
s’équiper d’un dispositif de traitement des eaux pluviales, adapté à l’importance et à la nature de 
l’activité et assurant une protection efficace du milieu naturel. 
 
Le débit de fuite autorisé est au maximum de 1L/s/ha pour une pluie de retour de 20 ans. 
 
 
 
UX1 - C-2-3 Les obligations imposées aux constructions*, travaux, installations et 
aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Les articles L 111-5-1 et R 111-14 du Code de la construction et de l’habitation sont applicables. 
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CHAPITRE  - DISPOSITIONS PROPRES A LA ZONE UX2 
 
 
(Extrait du rapport de présentation) 
 
La zone UX2 recouvre un secteur à vocation d’accueil d’activités économiques situé sur le plateau au 
nord-est du territoire communal, en bordure de la RN20. 
 
L’OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) N°3.2. Secteur des «Poiriers Rouges» 
complète le règlement de la zone UX2. 
 
Cette zone est concernée par : 
. Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 20 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau routier 
national dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions en découlant s’appliquent aux voies suivantes : la RN20 est classée en 
catégorie 2, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 250m (type de tissu ouvert). 
 
. Les dispositions des articles L111-6 à L111-10 du code de l’urbanisme qui s’applique à la RN20. En 
conséquence, l’ouverture à l’urbanisation des espaces concernés doit être particulièrement étudiée, 
justifiée et motivée. A défaut d’avoir menée une telle étude dans le PLU, les implantations en dehors 
des espaces urbanisés sont interdites dans les limites définies par la loi. 
 
 
. Un aléa fort de risque de retrait gonflement des argiles (voir au rapport de présentation C/I/4 « La 
prise en compte des risques », page 33) : Lorsque le niveau d’aléa est fort à moyen, la loi Elan (article 
68) impose désormais la réalisation d’une étude de sol pour les constructions nouvelles ainsi que, 
pour les biens existants, la consolidation des murs porteurs et la désolidarisation des extensions. Le 
présent règlement intègre en Annexe VI le guide régional « Les constructions sur terrains argileux en 
Ile de France » rappelant les règles à respecter pour assurer la stabilité des constructions sur les sols 
argileux. 
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UX2 - A/ DESTINATION DES CONSTRUCTIONS*, USAGES DES SOLS ET 
NATURE DES ACTIVITES 
 
 
Les destinations,  
les sous-destinations 

   

ZONE UX2 
Autorisé Autorisé sous 

conditions 
Interdit 

L’exploitation agricole et forestière    
Exploitation agricole   X 
Exploitation forestière   X 
L’habitation    
Logement  X  
Hébergement   X 
Le commerce et les activités de 
service 

   

Artisanat et le commerce de détail  X  
Restauration  X  
Commerce de gros  X  
Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle 

 X  

Hébergement hôtelier et touristique   X 
Cinéma   X 
Les équipements d’intérêt collectif et 
services publics 

   

Locaux et bureaux accueillant du public 
des administrations publiques et 
assimilés 

  X 

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Etablissements d'enseignement, de 
santé et d'action sociale 

  X 

Salles d'art et de spectacles   X 
Equipements sportifs   X 
Autres équipements recevant du public   X 
Les autres activités des secteurs 
secondaire ou tertiaire 

   

Industrie  X  
Entrepôt   X 
Bureau  X  
Centre de congrès et d’exposition   X 
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UX2 - A-1/ INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES 

SOLS, CONSTRUCTIONS* ET ACTIVITES 
 
 
UX2 - A-1-1 Les destinations et sous destinations des constructions* suivantes sont 
interdites : 
 
• L’exploitation agricole et forestière, 
• Le logement à l’exception de celles qui sont autorisées à l’article UX A-1-3, 
• L’hébergement, 
• L’hébergement hôtelier et touristique, 
• Le cinéma, 
• Les locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés, 
• Les établissements d’enseignement et d’action sociale, 
• Les salles d’art et de spectacle, 
• Les équipements sportifs, 
• Les autres équipements recevant du public, 
• L’entrepôt 
• Le centre de congrès et d’exposition. 
 
UX2 - A-1-2 Les affectations des sols suivantes sont interdites :  
 
•  L’aménagement de terrains destinés à l’accueil de terrain de camping. 
•  L’aménagement de terrains destinés à des parcs résidentiels de loisirs ou village de vacances. 
•  L’aménagement de terrains destinés à la pratique de sports ou de loisirs motorisés 
•  L’aménagement de terrains destinés à des parcs d’attraction. 
•  L’aménagement de terrains destinés à la pratique du golf 
•  L’aménagement de terrains destinés aux habitations légères et de loisirs. 
•  Le stationnement d’une caravane isolée pour une durée supérieure à trois mois  
•  L’aménagement de terrains destinés aux dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes 
ou de résidences mobiles de loisirs. 
• L’ouverture et l’exploitation des carrières. 
• Les dépôts de matériaux ou de déchets. 
•  Les affouillements et exhaussements de sol. 
 
UX2 - A-1-3 Les destinations, et sous destinations des constructions* suivantes sont 
autorisées à condition : 
 
• Les constructions* à destination : 

- d’artisanat et commerce de détail 
- de commerce de gros 
- d’activités de service ou s’effectue l’accueil d’une clientèle 
- industrie,  
- de bureau 

à condition que les nuisances et dangers puissent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à 
l'environnement actuel ou prévu de la zone où elles s'implantent. 
 
• Le logement et ses annexes* à condition qu’il soit destiné à des personnes dont la présence 
permanente est nécessaire pour assurer le fonctionnement, la surveillance ou le gardiennage des 
constructions* et installations autorisées dans la zone, dans la limite d’un seul logement par activité et 
sous réserve qu’il soit intégré au bâtiment* d’activités. 
 
UX2 - A-1-4 Les affectations des sols suivantes sont autorisées à condition : 
 
Sous conditions que toutes dispositions soient prévues pour leur insertion dans l’environnement et le 
maintien de la qualité écologique et paysagère des milieux : 



55 
 

Plan Local d’Urbanisme de Chamarande – RivLet 

• Les installations classées* pour la protection de l’environnement soumises à déclaration, à 
enregistrement ou à autorisation à condition qu’elles soient liées et nécessaires au fonctionnement 
des activités autorisées dans la zone et : 

- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisances susceptibles de provoquer une 
gêne pour le voisinage 

- que les nuisances puissent être prévues de façon satisfaisante eu égard à 
l’environnement actuel ou prévu de la zone où elles s’implantent. 

 
 
 
 
UX2 - B/ CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE et PAYSAGERE 
 
 

UX2 - U - B-1/ VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS* 
 
 
UX2 - B-1-1 Règles maximales et/ou règles minimales d'emprise au sol  
 
L’emprise au sol* des constructions* de toute nature ne peut excéder 60% de la superficie de l’unité 
foncière*.  
 
 
UX2 - B-1-2 Règles maximales et/ou règles minimales de hauteur* des constructions* 
 
Il n’est pas fixé de règle pour : 
- Les équipements d’intérêt collectif et services publics. 
 
La hauteur* des constructions* est mesurée à partir du sol existant jusqu’au point le plus élevé du 
bâtiment* (acrotère*, faîtage*), ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 
La hauteur* des constructions* nouvelles est fixée à 12 mètres.  
 
 
UX2 -  B-1-3 Règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques* 
 
Cas général : 
Les constructions* peuvent être implantées à l’alignement* ou en retrait.  
 
Cas particulier : 
Par rapport à la limite d’emprise : 

- de la RD 99 les constructions s’implanteront en retrait de 17 mètres 
- du Chemin dit Ancienne avenue de Chamarande, les constructions* s’implanteront en retrait 

de 20 mètres 
Par rapport à l’axe de la RN20 : 

- les constructions* s’implanteront en retrait de 50 mètres ; 
 Les constructions* s’implanteront en compatibilité avec l’orientation d’aménagement N°3.2. 
des «Poiriers Rouges ». 
 
 
UX2 - B-1-4 Règles d’implantation par rapport aux limites séparatives*  
 
Les constructions* doivent être implantées, soit sur une des deux limites séparatives* aboutissant sur 
la voie* de desserte, soit en retrait des limites séparatives*.  
 
En cas de retrait : 
 
Cas général : 
celui-ci sera au moins égal à 5 mètres. 
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Cas particulier : 
Le long de la limite séparative avec l’espace agricole à l’Est, les constructions* s’implanteront en 
retrait en compatibilité avec l’orientation d’aménagement N°3.2. des « Poiriers Rouges » : le retrait 
sera au moins égal à 20 mètres. 
 
 
UX2 - B-1-5 Règles d’implantation par rapport aux autres constructions* sur une même 
propriété  
 
Il n’est pas fixé de règle.  
 
 
 
 

UX2 - B-2/ QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
 
UX2 - B-2-1 Dispositions concernant les caractéristiques architecturales des façades* et 
toitures des constructions* ainsi que des clôtures 
 
Rappel : 
En application de l’article R 111-27 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être 
accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions*, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments* ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’ à la conservation des perspectives monumentales. 
 

B-2-1-1 – Façades* et volumétrie 
 
Afin de rompre la monotonie que provoquerait un linéaire important de façade* des ruptures pourront 
être créées dans le traitement des volumes ou des façades* tout en préservant une lecture homogène 
de l’ensemble. 
 
La composition des façades* en particulier celles qui comportent peu ou pas d’ouvertures pourra 
intégrer des éléments de modénature (par exemple : mise en valeur du soubassement, légère 
différence de couleur, éléments horizontaux différenciant la partie basse et la partie haute de la 
façade*, utilisation d’un même matériau dans différentes mises en œuvre formant des jeux de trames 
etc ) pour composer et animer les volumes bâtis. 
 

B-2-1-2 - Toitures 
 
Les toitures doivent présenter une simplicité de volume et une unité de conception. Considérant les 
vues depuis l’échangeur, les toitures qu’elles soient en pentes ou en terrasse seront considérées 
comme une « cinquième façade » et recevront, en conséquence, un traitement approprié. 
 
La ligne principale de faitage doit être parallèle à l’alignement* ou perpendiculaire à l’alignement* ou 
aux limites séparatives* latérales de propriété. 
 

B-2-1-3 - Parements extérieurs 
 
Les différents murs d'un bâtiment* ou d'un ensemble de bâtiments*, aveugles ou non, visibles ou non 
de la voie publique*, doivent présenter une unité d'aspect. 
 
Les couleurs de matériaux de parement et des peintures extérieures devront s'harmoniser entre elles 
et ne pas porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
 
Les couleurs « blanc pur », « blanc cassé » et les couleurs vives sont interdites. 
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L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, 
etc...) est interdit. 
Les imitations de matériaux, telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres, sont interdites. 
 

Matériaux de façades* : 
Les matériaux sont choisis parmi les matériaux suivants : 
acier, aluminium, béton, bois, cuivre, enduit, verre, zinc, brique.  
Toutefois d’autres matériaux peuvent être envisagés si ils permettent une meilleure intégration ou une 
meilleure prise en compte de la qualité environnementale du bâtiment*. 
 
Les bois employés seront issus de forêts durablement gérées, certifiées PEFC (Programme de 
reconnaissance des certifications forestières) ou FSC (Conseil de bonne gestion forestière).  
Les essences employées seront de préférence le mélèze, le douglas, le châtaignier… 
 

Les enseignes : 
Les enseignes sont soumises à autorisation. Elles doivent s’inscrire dans le plan de façade* et ne 
peuvent dépasser l’acrotère*. Elles se limitent au nom et au logo de l’entreprise occupant les locaux. 
Elles ne seront pas lumineuses : seul un éclairage indirect est autorisé.  
Elles seront compatibles avec les prescriptions établies par le PNRGF. 
 

B-2-1-4 - Petits éléments 
 
Tout dispositif en toiture ou en façade* comme par exemple les paraboles, les éoliennes domestiques, 
les pompes à chaleur, les climatiseurs, les citernes … doit prendre en compte la composition générale 
du bâtiment* et ses abords. Il sera installé de préférence de façon à être le moins visible possible des 
voies et emprises publiques*. Il doit aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation. 
 

B-2-1-5 - Clôtures 
 
Tant en bordure des voies* qu’entre les propriétés, les clôtures doivent être conçues de manière à 
s’intégrer convenablement dans l’environnement où elles se situent et à s’harmoniser avec la ou les 
constructions existantes* sur la propriété et dans le voisinage immédiat. 
 
La clôture implantée à l’alignement* doit être constituée : 
- soit d’une grille en acier galvanisé sans peinture ni plastification posée sur des poteaux en bois ou 
sur des potelets métalliques en acier galvanisé, et doublée d’une haie vive ou support de plantes 
grimpantes. 
- soit d’un grillage en acier galvanisé sans peinture ni plastification posé sur des poteaux en bois ou 
sur des potelets métalliques en acier galvanisé, et doublé d’une haie vive ou support de plantes 
grimpantes. 
 
Toutefois, pour intégration des ouvrages techniques (coffrets …) et des logos, les clôtures seront 
constituées d’un mur plein en maçonnerie de part et d’autre de l’accès* principal. 
 
Les portails doivent être de conception simple, composés principalement d’éléments verticaux ou 
horizontaux. 
 
L'emploi à nu de matériaux et les imitations de matériaux sont interdits. 
 

B-2-1-6 - Couleurs  
 
Les couleurs des enduits, des pierres, des modénatures (encadrements, bandeaux, chaînages et 
corniches), des soubassements, des fenêtres, volets et portes, des toitures seront choisies parmi 
celles qui sont retenues dans le nuancier figurant en annexe du présent règlement. 
 
 
UX2 - B-2-2 Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales 
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Les constructions* prendront en compte les objectifs de développement durable et la préservation de 
l’environnement tout en s’inscrivant dans la structure paysagère et les caractéristiques 
environnementales existantes, à savoir : 
- utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables, 
- intégrer les dispositifs de récupération de l’eau de pluie, 
- prévoir une isolation thermique qui limite les déperditions l’hiver et les apports de chaleur l’été pour 
réduire la consommation d’énergie, 
- utiliser les énergies renouvelables, 
- valoriser la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques. 
 
 

UX2 - B-3/ TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS* 

 
 
UX2 - B-3-1 Surfaces minimales non imperméabilisées ou éco-aménageables  
 
Au moins 20% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone doit rester non 
imperméabilisé. 
 
 
UX2 - B-3-2 Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de 
jeux et de loisir 
 
Les espaces libres non bâtis et non occupés par des aires de stationnement doivent être plantés et 
enherbés. 
 
Au moins 10% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone sera aménagée en espaces 
verts de pleine terre* et plantée d’arbres de haute tige à raison d’un arbre pour 100m². 
 
Les aires de stationnement en surface des véhicules légers comportant plus de 4 emplacements 
doivent être plantées à raison d'au moins un arbre de haute tige pour 100 m² de la superficie affectée 
à cet usage, y compris les circulations. 
 
Sont interdites : 
- Toutes plantations d’espèces invasives (voir Annexe V  Les plantations, les essences locales). 
- La plantation de haie mono-spécifique. 
 
Il est recommandé de se référer à l’annexe V du présent règlement « Les plantations, les essences 
locales » pour le choix des essences d’arbres ou d’arbustes pour les plantations isolées, en bosquet 
ou les haies.  
 
UX2 - B-3-3 Installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement 
 
Peuvent être inclus dans le calcul de la superficie non imperméabilisée l’emprise des ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés. 
 
 
UX2 - B-3-4 Caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux 
 
Les clôtures présenteront au moins tous les 5 mètres un espace minimum entre le sol et le bas de la 
clôture de 0.15 mètre de hauteur* et de 0.15 mètre de largeur. 
 
 

UX2 - B-4/ STATIONNEMENT 
 
 
UX2 - B-4-1 Obligations de réalisation d'aires de stationnement. 
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Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions* et 
installations doit être assuré en dehors de la voie publique*.  
 
Les entreprises doivent réserver sur leur terrain les emplacements nécessaires pour assurer toutes 
les opérations de chargement, déchargement et manutention sans encombrer la voie publique*. 
 
En application de l’article L151-33 du code de l’urbanisme, les places de stationnement pour les 
véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement 
immédiat.  
Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne 
peut pas satisfaire aux obligations résultant du premier alinéa, il peut être tenu quitte de ces 
obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une 
concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé 
de stationnement répondant aux mêmes conditions. 
 
Chaque fois qu’une construction* comporte plusieurs destinations, le nombre total des emplacements 
de stationnement exigibles sera déterminé en appliquant à chacune d’elle la norme qui lui est propre. 
 
Le résultat du calcul du nombre d’emplacements doit être arrondi à l’unité supérieure. 
 
 
UX2 - B-4-2 Caractéristiques des aires de stationnement 
 

B-4-2-1 - Les aires de stationnement extérieures  
 
Les nouvelles aires de stationnement extérieures (automobiles ou cycles) doivent être perméables 
(revêtement de sol sablés, pavés, gravillonnés…) sur au moins 60% de leur superficie. 
 

B-4-2-2 – Les places de stationnement pour véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables  
 
Les articles R111-14-2, R111-14-3, R111-14-3-1, R111-14-3-2 du Code de la construction et de 
l’habitation sont applicables. 
 

B-4-2-3 – Dimension des places de stationnement 
 
• Les dimensions minimum d’une place de stationnement pour vélo ou pour deux roues motorisées 
sont : 
- largeur 0.80m, 
- longueur 2.00m, 
- dégagement 1.80m. 
 
• Chaque emplacement dans une aire collective de stationnement pour les véhicules automobiles doit 
répondre aux caractéristiques minimales suivantes : 
Stationnement en bataille : 
- longueur : 5 mètres 
- largeur : 2,50 mètres 
- dégagement : 5.50 x 2.50 mètres 
Stationnement longitudinal : 
- longueur : 6 mètres 
- largeur : 2,30 mètres 
- dégagement longitudinal : 6 x 3.50 mètres 
 

B-4-2-4 – Nombre d’emplacements  
 
Le stationnement des vélos 

 
Les articles R111-14-4, R111-14-5, R111-14-6, R111-14-7, R111-14-8 du Code de la construction et 
de l’habitation sont applicables. 
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Habitat collectif : 
A minima 0.75 m² par logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales et 1.5 m² par 
logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 m².  
 
Bureaux : 
A minima 1.5 m² pour 100 m² de surface de plancher. 
 
Activités, commerces de plus de 500 m² de surface de plancher, industries et équipements publics : 
A minima une place pour dix employés. Le stationnement des visiteurs est également à prévoir. 
 
Etablissements scolaires (écoles primaires, collège, lycées, universités) : 
Au minima une place pour huit à douze élèves. 
Nombre d'emplacements pour les véhicules automobiles 
 

Le stationnement des véhicules automobiles  
 
Construction* à destination d’industrie : 
Une surface au moins égale à 40 % de la surface de plancher de la construction* sera affectée au 
stationnement. 
 
Construction* à destination d’entrepôt : 
Une surface au moins égale à 10 % de la surface de plancher de la construction* sera affectée au 
stationnement. 
 
Construction* à destination d’artisanat et commerce de détail, de restauration, d’activités de service où 
s’effectue l’accueil d’une clientèle, de bureaux : 
Une surface au moins égale à 60% de la surface de la construction sera affectée au stationnement.  
 
Constructions* nouvelles à destination d’équipements d’intérêt collectif et services publics:  
Le nombre de places à réaliser doit répondre aux besoins nécessaires à la nature de l’équipement, 
son mode de fonctionnement, le nombre et le type d’utilisateurs et sa localisation dans la commune 
(existence ou non de parcs publics de stationnement à proximité…).  
 
 
UX2 - B-4-3 Mutualisation de tout ou partie des aires de stationnement 
 
L’obligation de réalisation d’un nombre minimum de places de stationnement peut être réduite de 
20%, à condition que les places soient mutualisées entre la destination habitation et au moins une 
autre destination. La réduction est calculée sur la totalité du nombre de places de stationnement 
calculée selon les règles ci-dessus. 
 
 
 
UX2 - C/ EQUIPEMENT ET RESEAUX 
 
 

UX2 - C-1/ DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
 
 
UX2 - C-1-1 Les conditions de desserte par les voies publiques ou privées et d'accès* aux 
voies ouvertes au public  
 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique* ou privée ouverte à la 
circulation automobile, en bon état de viabilité, dont les caractéristiques doivent satisfaire aux règles 
minimales de desserte et de sécurité, de défense contre l'incendie et d'enlèvement des ordures 
ménagères, répondant à l’importance ou à la destination de l’immeuble envisagé. 
 
Les voies* en impasse seront aménagées de façon à éviter toute perturbation et tout danger pour la 
circulation générale, elles devront permettre les manœuvres de retournement des véhicules. 
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Aucun accès* ne pourra être réalisé directement ni sur la RN20, ni depuis le chemin de Lardy à Saint-
Sulpice. 
 
Les créations et modifications de voies* se raccordant sur la voirie départementale sont soumises à 
l’accord préalable du gestionnaire de voirie. 
Compte tenu de la position des accès*, de leur configuration ainsi que de la nature et de l’intensité du 
trafic, des prescriptions particulières pourront être imposées si les accès* présentent un risque pour la 
sécurité des usagers des voies publiques* ou pour celles des personnes utilisant ces accès*. 
 
 
UX2 - C-1-2 Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics 
de collecte des déchets. 
 
Les constructions* doivent disposer d’un emplacement ou d’un local de rangement des bacs roulants 
à ordures ménagères adapté au tri en vigueur sur la commune. Les bacs roulants doivent être 
masqués à la vue depuis l’espace public. 
 
 

UX2 - C-2/ DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
 
UX2 - C-2-1 Les conditions de desserte par les réseaux publics d'eau, d'énergie et notamment 
d'électricité et d'assainissement 
 

C-2-1-1 – Alimentation en eau potable 
 
Toute construction* ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d’eau 
potable doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
 

C-2-1-2 – Assainissement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  
 
Toute évacuation dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux est interdite. 
 
En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les eaux usées doivent être dirigées sur des 
dispositifs autonomes de traitement et d’évacuation et conformes à la réglementation en vigueur et 
aux contraintes particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de 
la nature du sol et du sous-sol. 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière à pouvoir être mis hors circuit et la construction* 
directement raccordée au réseau lorsqu’il sera réalisé. 
Les aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
 
Les réseaux de collecte des eaux usées domestiques et des eaux usées non domestiques seront 
distincts jusqu’aux boîtes de branchement en limite d’emprise. 
 

C-2-1-3 – Energie - communication 
 
Le raccordement des constructions* aux réseaux de télécommunication (téléphone, câble…) et 
d’énergie (électricité, gaz…) devra être en souterrain jusqu’au point de raccordement avec le réseau 
situé sous le domaine public. 
 
 
UX2 - C-2-2 Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise 
du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 
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A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales (art. 640 et 641 du Code Civil).  
 
Les eaux pluviales devront être traitées sur le terrain propre à l’opération.  
Les dispositifs de récupération d’eaux pluviales sont autorisés pour les usages conformes à la 
réglementation en vigueur. 
Le projet devra prendre en compte les mesures qui s’imposent pour assurer l’infiltration des eaux 
pluviales sur l’unité foncière*. En fonction de l'aptitude des sols à l'infiltration, devront être mises en 
œuvre des techniques de rétention ou de non-imperméabilisation, adaptables à chaque cas, 
destinées à stocker temporairement les eaux excédentaires. 
Les aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
 
Toute installation non soumise à autorisation ou à déclaration au titre de la législation sur les 
installations classées* et/ou au titre du code l’environnement, doit s’équiper d’un dispositif de 
traitement des eaux pluviales, adapté à l’importance et à la nature de l’activité et assurant une 
protection efficace du milieu naturel. 
 
 
UX2 - C-2-3 Les obligations imposées aux constructions*, travaux, installations et 
aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Les articles L 111-5-1 et R 111-14 du Code de la construction et de l’habitation sont applicables. 
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TITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 
 
 
Dans le périmètre de 500 mètres de protection d’un monument historique, tous les travaux portant sur 
une construction située dans le champ de visibilité du monument historique protégé sont soumis à 
l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France. 
 
 
Les termes repérés par un astérisque font l’objet d’une définition réglementaire inscrite dans le lexique 
annexé au présent règlement. 
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CHAPITRE  - DISPOSITIONS PROPRES A LA ZONE AU 
 
 
(Extrait du rapport de présentation) 
 
 
► La zone AU destinée à être ouverte à l’urbanisation, recouvre des espaces s’inscrivant en 
« poche » au sud du tissu urbain du village, au lieu-dit « Le village », actuellement occupé par des 
jardins familiaux dans un paysage arboré. 
L’orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.1. Secteur « Le village » complète le 
règlement de la zone AU. 
 
 
 
 
Cette zone est concernée par : 
 
. Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 20 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau 
ferroviaire dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions en découlant, s’appliquent à l’infrastructure suivante : le RER C est 
classé en catégorie 1, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 300m (type de tissu ouvert). 
 
. Le risque « inondation » par remontée de nappes (voir au rapport de présentation C/ I – 4/ « La 
prise en compte des risques » page 35) : il est recommandé de procéder aux études nécessaires pour 
déterminer toutes dispositions à mettre en œuvre prenant en compte ce risque. 
 
. Un aléa moyen de risque de retrait gonflement des argiles (voir au rapport de présentation C/I/4 
« La prise en compte des risques », page 33) : Lorsque le niveau d’aléa est fort à moyen, la loi Elan 
(article 68) impose désormais la réalisation d’une étude de sol pour les constructions nouvelles ainsi 
que, pour les biens existants, la consolidation des murs porteurs et la désolidarisation des extensions. 
Le présent règlement intègre en Annexe VI le guide régional « Les constructions sur terrains argileux 
en Ile de France » rappelant les règles à respecter pour assurer la stabilité des constructions sur les 
sols argileux. 
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AU - A/ DESTINATION DES CONSTRUCTIONS*, USAGES DES SOLS ET 
NATURE DES ACTIVITES 
 
 
Les destinations,  
les sous-destinations 

   

ZONE AU 
Autorisé Autorisé sous 

conditions 
Interdit 

L’exploitation agricole et forestière    
Exploitation agricole   X 
Exploitation forestière   X 
L’habitation    
Logement X   
Hébergement X   
Le commerce et les activités de 
service 

   

Artisanat et le commerce de détail   X 
Restauration   X 
Commerce de gros   X 
Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle 

  X 

Hébergement hôtelier et touristique  X X 
Cinéma   X 
Les équipements d’intérêt collectif et 
services publics 

   

Locaux et bureaux accueillant du public 
des administrations publiques et 
assimilés 

X   

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

X   

Etablissements d'enseignement, de 
santé et d'action sociale 

X   

Salles d'art et de spectacles X   
Equipements sportifs X   
Autres équipements recevant du public X   
Les autres activités des secteurs 
secondaire ou tertiaire 

   

Industrie   X 
Entrepôt   X 
Bureau  X  
Centre de congrès et d’exposition   X 
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AU - A-1/ INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES 
SOLS, CONSTRUCTIONS* ET ACTIVITES 

 
 
AU - A-1-1 Les destinations et sous destinations des constructions suivantes sont interdites : 
 
 
• Les constructions* destinées à l’exploitation agricole et forestière. 
Les constructions* destinées au commerce et activités de service, à l’exception des constructions* qui 
sont autorisées à l’article A-1-3. 
Les constructions* destinées à l’industrie et au centre de congrès et d’exposition  
Les constructions* destinées à la fonction d’entrepôt 
 
 
 
AU - A-1-2 Les affectations des sols suivantes sont interdites :  
 
• L’aménagement de terrains destinés à l’accueil de terrain de camping. 
• L’aménagement de terrains destinés à des parcs résidentiels de loisirs ou village de vacances. 
• L’aménagement de terrains destinés à la pratique de sports ou de loisirs motorisés. 
• L’aménagement de terrains destinés à des parcs d’attraction. 
• L’aménagement de terrains destinés à la pratique du golf. 
• L’aménagement de terrains destinés aux habitations légères et de loisirs. 
• Le stationnement d’une ou plusieurs caravanes ou résidences mobiles pour une durée supérieure à 
trois mois sauf dans les bâtiments* et remises et sur les terrains où est implantée la construction* 
constituant la résidence de l’utilisateur. 
• L’aménagement de terrains destinés aux dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes 
ou de résidences mobiles de loisirs. 
• Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
• L’ouverture et l’exploitation des carrières. 
• Les dépôts de matériaux ou de déchets. 
• Les installations classées* soumises à enregistrement et à autorisation. 
• Les affouillements et exhaussements de sols. 
 
 
 
 
AU - A-1-3 Les destinations, et sous destinations des constructions* suivantes sont autorisées 
à condition : 
 
Considérant le risque « inondation » par remontée de nappes il est recommandé de procéder aux 
études nécessaires pour déterminer toutes dispositions à mettre en œuvre prenant en compte ce 
risque. 
 
• Les constructions* destinées à l’hébergement hôtelier et touristique et au bureau sont autorisées à 
condition que : 

- elles ne portent pas atteinte à la salubrité et à la sécurité, 
- elles n’apportent pas une gêne matérielle, sonore, olfactive ou visuelle, notamment par 
l’aspect dévalorisant des abords, la multiplication des stationnements de véhicule, 
l’augmentation de la circulation automobile, 
- que, par leur taille ou leur organisation, elles ne soient pas incompatibles avec le caractère 
de la zone.  
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AU - A-2/ MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

 
 
AU - A-2-1 Mixité des destinations ou sous destinations au sein d’une construction* ou d’une 
unité foncière 
 
• En application de l’article L151-15 du code de l’urbanisme, les programmes de logements sont 
autorisés à condition qu’au moins 50% des logements soit affecté à des logements locatifs sociaux au 
sens de l’article L 302-5 du code de la construction et de l’habitation. 
 
 
 
 
AU - B/ CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE et PAYSAGERE 
 
 

AU - B-1/ VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS* 
 
 
AU - B-1-1 Règles maximales et/ou règles minimales d'emprise au sol* 
 
Il n’est pas fixé de règle. 
 
 
AU - B-1-2 Règles maximales et/ou règles minimales de hauteur* des constructions* 
 

La hauteur* des constructions* est mesurée à partir du sol naturel jusqu’au point le plus élevé du 
bâtiment* (faîtage*, acrotère*), les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 
La hauteur* maximale des constructions* nouvelles est fixée à 11 mètres. 

Il n’est pas fixé de règle pour : 

- Les équipements d’intérêt collectif et services publics. 
 
 
 
 
AU -  B-1-3 Règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques* 
 
Toutes les constructions* doivent être implantées soit à l’alignement*, soit en retrait et en compatibilité 
avec l’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.1. « Le village ». 
 

 
 
AU - B-1-4 Règles d’implantation par rapport aux limites séparatives*  
 
Les constructions* peuvent être implantées, soit sur une ou des limites séparatives*, soit en retrait des 
limites séparatives* de propriété et en compatibilité avec l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation N°3.1. « Le village ». 
 
En cas de retrait, celui-ci sera au moins égal à 4 mètres. 
 
 
AU - B-1-5 Règles d’implantation par rapport aux autres constructions* sur une même propriété  
 
Il n’est pas fixé de règle.  
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AU - B-2/ QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
 
 
AU - B-2-1 Dispositions concernant les caractéristiques architecturales des façades* et toitures 
des constructions* ainsi que des clôtures 
 
 
Toutes les constructions* doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des 
lieux avoisinants, des sites et des paysages. 
 
En application de l’article R111-27 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être accepté 
que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions*, par leur situation, 
leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments* ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’ à la conservation des perspectives monumentales.  
 
Il est recommandé d’utiliser des énergies renouvelables pour l’approvisionnement énergétique des 
constructions*, en fonction des caractéristiques des constructions*, sous réserve de la protection des 
sites et des paysages. 
 
 
Les toitures 
 
Les combles et toitures doivent présenter une simplicité de volume et une unité de conception. 
 
Les toitures à pente seront composées d’éléments à un ou deux versants dont le degré de pente 
moyen pris entre le faîtage* et la gouttière doit être compris entre 35° et 45°.  
 
L’éclairement des combles peut être assuré : 

- soit par des ouvertures en lucarnes 
- soit par des ouvertures de toitures contenues dans le plan des versants 
- soit par des ouvertures en pignon. 

Les ouvertures de toit contenues dans le plan des versants doivent être composées avec les 
percements de façade*, ces châssis doivent être de proportion plus haute que large. 
 
Pour les constructions* annexes* dont la hauteur* totale n’excède pas 3 mètres, une pente inférieure 
est admise. 
 
 
Les règles ci-dessus du paragraphe « Les toitures » ne s’appliquent pas s’il s’agit : 

- de structures vitrées telles que vérandas, serres. Cependant ces structures vitrées doivent 
respecter l’harmonie des volumes et l’architecture de la construction* dont elles constituent 
l’extension* ou l’annexe*. 

 
 
Parements extérieurs  
 
Les différents murs d'un bâtiment* ou d'un ensemble de bâtiments*, aveugles ou non, visibles ou non 
de la voie publique*, doivent présenter une unité d'aspect. 
Les couleurs des matériaux et des peintures extérieures devront s'harmoniser entre elles et ne pas 
porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
Les couleurs « blanc pur» sont interdites. 
 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, 
etc...) est interdit. 
Les imitations de matériaux, telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres, sont interdites. 
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Pour les annexes*, il devra être fait usage de matériaux d’aspect et de couleur en harmonie avec ceux 
de la construction principale* et des constructions* avoisinantes. 
 
 
Petits éléments 
 
Tout dispositif en toiture ou en façade* comme par exemple les paraboles, les éoliennes domestiques, 
les pompes à chaleur, les climatiseurs, les citernes … doit prendre en compte la composition générale 
du bâtiment* et ses abords. Il sera installé de préférence de façon à être le moins visible possible des 
voies et emprises publiques*. Il doit aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation. 
 
Les clôtures 
 
Tant en bordure des voies* qu’entre les propriétés, les clôtures doivent être conçues de manière à 
s’intégrer convenablement dans l’environnement où elles se situent et à s’harmoniser avec la ou les 
constructions existantes* sur la propriété et dans le voisinage immédiat. 
La hauteur* totale des clôtures n’excédera pas 2 mètres. 
 

Les clôtures sur la voie publique* seront constituées : 
- soit d’un mur de clôture plein en maçonnerie, 
- soit d’un muret en maçonnerie (pierre avec joints, enduits, gabions…) surmonté de grille en bois ou 
métallique à barreaudage vertical, 
- soit d’une clôture en bois. 
Les clôtures entre les propriétés seront constituées : 
- soit de panneaux de bois ajourés composés principalement d’éléments verticaux, doublé ou non de 

haies ou de plantes grimpantes, 
- soit d’un grillage doublé ou non d’une haie ou de plantes grimpantes. 
 
Les portails et portillons doivent être de conception simple, composés principalement d’éléments 
verticaux en bois ou métal. 
 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit. 
  
Les couleurs  
Les couleurs des enduits, des pierres, des modénatures*(encadrements*, bandeaux, chaînages et 
corniches*), des soubassements*, des fenêtres, volets et portes, des toitures seront choisies parmi 
celles qui sont retenues dans le nuancier situé en annexe du présent règlement.  
 
 
 
 

 
AU - B-2-2 Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales 
 
Les constructions* prendront en compte les objectifs de développement durable et la préservation de 
l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le paysage urbain, à savoir : 
- utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables, 
- intégrer les dispositifs de récupération de l’eau de pluie, 
- prévoir une isolation thermique qui limite les déperditions l’hiver et les apports de chaleur l’été pour 
réduire la consommation d’énergie, 
- utiliser les énergies renouvelables, 
- valoriser la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques. 
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AU - B-3/ TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS* 

 
 
AU - B-3-1 Surfaces minimales non imperméabilisées ou éco-aménageables  
 
Au moins 40% de la superficie de l’unité foncière*  comprise dans la zone doit rester non 
imperméabilisé.  
 
Peuvent être inclus dans la superficie en espace vert de pleine terre* l’emprise des ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés ou non, les aires de stationnement en matériaux poreux 
(gravier, dalles gazon…). 
 
 
 
 
 
AU - B-3-2 Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de 
jeux et de loisir 
 
Les espaces libres non bâtis et non occupés par des aires de stationnement ou par des terrasses 
doivent être plantés et enherbés. 
 
Au moins 30% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone sera aménagée en espaces 
verts de pleine terre* et plantée d’arbres de haute tige à raison d’un arbre pour 100m². 
 
Il est recommandé de se référer à l’annexe V du présent règlement « Les plantations, les essences 
locales » pour le choix des essences d’arbres ou d’arbustes pour les plantations isolées, en bosquet 
ou les haies.  
 
 
La création d’espaces verts et de plantations sera réalisée en compatibilité avec l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation N°3.1. « Le Village». 
 
 
 
AU - B-3-3 Installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement 
 
Peuvent être inclus dans le calcul de la superficie non imperméabilisée l’emprise des ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés. 
 
 
AU - B-3-4 Caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux 
 
Les clôtures présenteront au moins tous les 5 mètres un espace minimum entre le sol et le bas de la 
clôture de 0.15 mètre de hauteur* et de 0.15 mètre de largeur. 
 
 

AU - B-4/ STATIONNEMENT 
 
 
AU - B-4-1 Obligations de réalisation d'aires de stationnement. 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions* et 
installations doit être assuré en dehors de la voie publique*.  
 
Les entreprises doivent réserver sur leur terrain les emplacements nécessaires pour assurer toutes 
les opérations de chargement, déchargement et manutention sans encombrer la voie publique*. 
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En application de l’article L151-33 du code de l’urbanisme, les places de stationnement pour les 
véhicules motorisés peuvent être réalisées sur le terrain d'assiette ou dans son environnement 
immédiat.  
Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne 
peut pas satisfaire aux obligations résultant du premier alinéa, il peut être tenu quitte de ces 
obligations en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une 
concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et 
situé à proximité de l'opération, soit de l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé 
de stationnement répondant aux mêmes conditions. 
 
Chaque fois qu’une construction* comporte plusieurs destinations, le nombre total des emplacements 
de stationnement exigibles sera déterminé en appliquant à chacune d’elle la norme qui lui est propre. 
 
Le résultat du calcul du nombre d’emplacements doit être arrondi à l’unité supérieure. 
 
 
AU - B-4-2 Caractéristiques des aires de stationnement 
 

B-4-2-1 - Les aires de stationnement extérieures  
 
Les nouvelles aires de stationnement extérieures (automobiles ou cycles) doivent être perméables 
(revêtement de sol sablés, pavés, gravillonnés…) sur au moins 60% de leur superficie. 
 
 

B-4-2-2 - Les places de stationnement pour les véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables 
 
● Les articles R111-14-2, R111-14-3, R111-14-3-1, R111-14-3-2 du Code de la construction et de 
l’habitation sont applicables. 
 

B-4-2-3 - Dimension des places de stationnement 
 
• Les dimensions minimum d’une place de stationnement pour vélo ou pour deux roues motorisées 

sont : 
- largeur 0.80m, 
- longueur 2.00m, 
- dégagement 1.80m. 

 
• Chaque emplacement dans une aire collective de stationnement pour les véhicules automobiles 

doit répondre aux caractéristiques minimales suivantes : 
Stationnement en bataille : 

- longueur : 5 mètres 
- largeur : 2,50 mètres 
- dégagement : 5.50 x 2.50 mètres 

Stationnement longitudinal : 
- longueur : 6 mètres 
- largeur : 2,30 mètres 
- dégagement longitudinal : 6 x 3.50 mètres 

 
B-4-2-4 - Nombre d'emplacements 

 
Le stationnement des vélos 
 

● Les articles R111-14-4, R111-14-5, R111-14-6, R111-14-7, R111-14-8 du Code de la construction et 
de l’habitation sont applicables. 
 
Habitat collectif : 
A minima 0.75 m² par logement pour les logements jusqu’à deux pièces principales et 1.5 m² par 
logement dans les autres cas, avec une superficie minimale de 3 m².  
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Bureaux : 
A minima 1.5 m² pour 100 m² de surface de plancher. 
 
 
Activités, commerces de plus de 500 m² de surface de plancher, industries et équipements publics : 
A minima une place pour dix employés. Le stationnement des visiteurs est également à prévoir. 
 
 

 
Le stationnement des véhicules automobiles 

  
 
Construction* à destination d’habitation réalisées à moins de 500 mètres de la gare: 
Il doit être créé une place de stationnement par logement.(ou par tranche de 93m² selon les 
recommandations du PDUIF) 
Dans le cas de construction de logements locatifs financés par un prêt aidé par l’État,  conformément 
aux articles L 151-34, L 151-35 et R 111.6 du Code de l’urbanisme, le nombre d’emplacements exigé 
est de 0.5 place de stationnement par logement. 
 
Constructions* à destination de bureaux : 
Il est exigé une place de stationnement maximum pour 55m² de surface de plancher. 
 
 
Construction* destinée à l’hébergement hôtelier et touristique : 
Il doit être aménagé une place de stationnement pour une chambre d’hôtel. 
 
 
 
AU - B-4-3 Mutualisation de tout ou partie des aires de stationnement 
 
L’obligation de réalisation d’un nombre minimum de places de stationnement peut être réduite de 
20%, à condition que les places soient mutualisées entre la destination habitation et au moins une 
autre destination. La réduction est calculée sur la totalité du nombre de places de stationnement 
calculée selon les règles ci-dessus. 
 
AU - C/ EQUIPEMENT ET RESEAUX 
 
 

AU - C-1/ DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
 
 
AU - C-1-1 Les conditions de desserte par les voies publiques ou privées et d'accès* aux voies 
ouvertes au public  
 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique* ou privée ouverte à la 
circulation automobile, en bon état de viabilité, dont les caractéristiques doivent satisfaire aux règles 
minimales de desserte et de sécurité, de défense contre l'incendie et d'enlèvement des ordures 
ménagères, répondant à l’importance ou à la destination de l’immeuble envisagé. 
 
Les voies* en impasse seront aménagées de façon à éviter toute perturbation et tout danger pour la 
circulation générale, elles devront permettre les manœuvres de retournement des véhicules. 
 
La desserte et les accès* seront créés en compatibilité avec l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation N°3.1. « Le village ». 
 
 
 
AU - C-1-2 Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics 
de collecte des déchets. 
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Les constructions* nouvelles doivent disposer d’un emplacement ou d’un local de rangement des bacs 
roulants à ordures ménagères adapté au tri en vigueur sur la commune. Les bacs roulants doivent 
être masqués à la vue depuis l’espace public. 
 
 

AU - C-2/ DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
 
AU - C-2-1 Les conditions de desserte par les réseaux publics d'eau, d'énergie et notamment 
d'électricité et d'assainissement 
 

C-2-1-1 - Alimentation en eau potable 
 
Toute construction* ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d’eau 
potable doit être alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution présentant des 
caractéristiques suffisantes. 
 

C-2-1-2 - Assainissement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  

 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction* ou installation engendrant des eaux usées domestiques.  
Toute évacuation dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux est interdite. 
 
Tout déversement d’eaux usées autres que domestiques, dans les égouts publics doit être 
préalablement autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages empruntés par les 
eaux usées ; l’autorisation fixe notamment les caractéristiques que doivent présenter ces eaux pour 
être reçues. 
 
Les réseaux de collecte des eaux usées domestiques et des eaux usées non domestiques seront 
distincts jusqu’aux boîtes de branchement en limite d’emprise. 
 
 
 

C-2-1-3 – Energie - communication 
 
  
Le raccordement des constructions* aux réseaux de télécommunication (téléphone, câble…) et 
d’énergie (électricité, gaz…) devra être en souterrain jusqu’au point de raccordement avec le réseau 
situé sous le domaine public. 
 
 
4 – Déchets ménagers 
 
Les constructions* nouvelles doivent disposer d’un emplacement ou d’un local de rangement des bacs 
roulants à ordures ménagères adapté au tri en vigueur sur la commune. Les bacs roulants doivent 
être masqués à la vue depuis l’espace public. 
 
 
 
AU - C-2-2 Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise 
du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 
 

A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales (art. 640 et 641 du Code Civil).  
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Les eaux pluviales devront être traitées sur le terrain propre à l’opération. 
Les dispositifs de récupération d’eaux pluviales sont autorisés pour les usages conformes à la 
réglementation en vigueur. 
Le projet devra prendre en compte les mesures qui s’imposent pour assurer l’infiltration des eaux 
pluviales sur l’unité foncière*. En fonction de l'aptitude des sols à l'infiltration, devront être mises en 
œuvre des techniques de rétention ou de non-imperméabilisation, adaptables à chaque cas, 
destinées à stocker temporairement les eaux excédentaires. 
Les aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
 
Toute installation industrielle, artisanale ou commerciale non soumise à autorisation ou à déclaration 
au titre de la législation sur les installations classées* et/ou au titre du code l’environnement, doit 
s’équiper d’un dispositif de traitement des eaux pluviales, adapté à l’importance et à la nature de 
l’activité et assurant une protection efficace du milieu naturel. 
 
Le débit de fuite autorisé est au maximum de 1L/s/ha pour une pluie de retour de 20 ans. 
 
 
 
 
AU - C-2-3 Les obligations imposées aux constructions*, travaux, installations et 
aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Les articles L 111-5-1 et R 111-14 du Code de la construction et de l’habitation sont applicables. 
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS PROPRES A LA ZONE 2AU 
 
 
Extrait du rapport de présentation : 
 
 
La zone 2AU couvre une exploitation agricole en activité localisée dans une « poche » en frange du 
tissu résidentiel. 
 Elle n’est pas ouverte à l’urbanisation dans le présent PLU. Une procédure d’évolution du PLU sera 
nécessaire pour l’ouvrir à l’urbanisation. 
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2AU - A/ DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET 

NATURES D’ACTIVITE 
 
 

2AU - A-1/ INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES 
SOLS, CONSTRUCTIONS* ET ACTIVITES 

 
2AU - A-1-1 Les destinations et sous destinations des constructions* suivantes sont 
interdites : 
 

• L’exploitation agricole et forestière à l’exception des constructions* autorisées à l’article A-1-3 
• L’habitation 
• Le commerce et les activités de service 
• Les équipements d’intérêt collectif et services publics 
• Les autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire 

 
2AU - A-1-2 Les affectations des sols suivantes sont interdites :  
 
· L’aménagement de terrains destinés à l’accueil de terrain de camping. 
· L’aménagement de terrains destinés à des parcs résidentiels de loisirs ou village de vacances. 
· L’aménagement de terrains destinés à la pratique de sports ou de loisirs motorisés. 
· L’aménagement de terrains destinés à des parcs d’attraction ou d’aires de jeux et de sports. 
· L’aménagement de terrains destinés à la pratique du golf. 
· L’aménagement de terrains destinés aux habitations légères et de loisirs. 
· Le stationnement d’une caravane isolée pour une durée supérieure à trois mois sauf dans les 
bâtiments* et remises et sur les terrains où est implantée la construction* constituant la résidence de 
l’utilisateur. 
· L’aménagement de terrains destinés aux dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes 
ou de résidences mobiles de loisirs. 
• Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
• L’ouverture et l’exploitation des carrières. 
• Les dépôts de matériaux ou de déchets. 
• Les installations classées* soumises à déclaration, à enregistrement et à autorisation. 
• Les affouillements et exhaussements de sol, s’ils sont liés et nécessaires à la réalisation des 
constructions* et affectations des sols autorisées dans la zone. 
 
2AU - A-1-3 Les destinations, et sous destinations des constructions* suivantes sont 
autorisées à condition : 
 
Est seulement autorisé l’aménagement dans les volumes bâtis existants pour la destination 
exploitation agricole, 
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TITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 
 
 
Dans le périmètre de 500 mètres de protection d’un monument historique, tous les travaux portant sur 
une construction située dans le champ de visibilité du monument historique protégé sont soumis à 
l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France. 
 
 
Les termes repérés par un astérisque font l’objet d’une définition réglementaire inscrite dans le lexique 
annexé au présent règlement. 
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CHAPITRE  - DISPOSITIONS PROPRES A LA ZONE A 
 
 
(Extrait du rapport de présentation) 
 
La zone A englobe une grande partie du territoire communal correspondant à l’étendue des terrains 
de culture en rebord et sur le plateau au Nord et des terrains situés dans la vallée de la Juine à 
l’ouest. 

 
Elle possède : 

 
Un secteur Atvb qui correspond à des continuités écologiques qui s’intègrent dans la trame verte et 
bleue (tvb). 

 
Un secteur Aa qui correspond aux terrains sur lesquels les constructions nécessaires à l’exploitation 
agricole sont admises sous conditions. 
 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation n°3.5 « Mise en valeur du patrimoine bâti et non 
bâti » complète le règlement de la zone A. 
 

 
Cette zone est concernée par : 
- le site classé et le site inscrit de la vallée de la Juine et en conséquence les obligations liées à cette 
servitude en application de l’article L341-10 du code de l’environnement. 
- la bande de 50 m de protection des lisières des massifs boisés de plus de 100 ha dans laquelle toute 
nouvelle urbanisation est interdite. 
- Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 20 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau 
ferroviaire dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions en découlant, s’appliquent à l’infrastructure suivante : le RER C est 
classé en catégorie 1, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 300m (type de tissu ouvert). 
- Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 20 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau routier 
national dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions en découlant s’appliquent aux voies suivantes : la RN20 est classé en 
catégorie 2, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 250m (type de tissu ouvert). 
- Les dispositions relatives au passage de canalisation de transport de gaz (voir fiche en annexe)  
- Le risque « inondation » par remontée de nappes (voir au rapport de présentation C/ I – 4/ « La 
prise en compte des risques » page 35) : il est recommandé de procéder aux études nécessaires pour 
déterminer toutes dispositions à mettre en œuvre prenant en compte ce risque. 
. Un aléa moyen à fort de risque de retrait gonflement des argiles (voir au rapport de présentation 
C/I/4 « La prise en compte des risques », page 33) : Lorsque le niveau d’aléa est fort à moyen, la loi 
Elan (article 68) impose désormais la réalisation d’une étude de sol pour les constructions nouvelles 
ainsi que, pour les biens existants, la consolidation des murs porteurs et la désolidarisation des 
extensions. Le présent règlement intègre en Annexe VI le guide régional « Les constructions sur 
terrains argileux en Ile de France » rappelant les règles à respecter pour assurer la stabilité des 
constructions sur les sols argileux. 
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A - A/ DESTINATION DES CONSTRUCTIONS*, USAGES DES SOLS ET NATURE 
DES ACTIVITES 
 
 
Les destinations,  
les sous-destinations 

   

ZONE A 
Autorisé Autorisé sous 

conditions 
Interdit 

L’exploitation agricole et forestière    
Exploitation agricole  X  
Exploitation forestière   X 
L’habitation    
Logement  X  
Hébergement  X  
Le commerce et les activités de 
service 

   

Artisanat et le commerce de détail  X  
Restauration  X  
Commerce de gros  X  
Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle 

 X  

Hébergement hôtelier et touristique  X  
Cinéma   X 
Les équipements d’intérêt collectif et 
services publics 

   

Locaux et bureaux accueillant du public 
des administrations publiques et 
assimilés 

  X 

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

 X  

Etablissements d'enseignement, de 
santé et d'action sociale 

  X 

Salles d'art et de spectacles   X 
Equipements sportifs   X 
Autres équipements recevant du public   X 
Les autres activités des secteurs 
secondaire ou tertiaire 

   

Industrie   X 
Entrepôt   X 
Bureau  X  
Centre de congrès et d’exposition   X 
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A - A-1/ INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS* ET ACTIVITES 
 
 
A - A-1-1 Les destinations et sous destinations des constructions* suivantes sont interdites : 
 
Dans la bande de 50 m de protection des lisières des massifs boisés, toute nouvelle urbanisation est 
interdite.  
 
• L’exploitation agricole et forestière à l’exception des constructions* qui sont autorisées à l’article A-1-
3. 
• L’habitation à l’exception des constructions* qui sont autorisées à l’article A-1-3. 
• Le commerce et les activités de service à l’exception des constructions* qui sont autorisées à 
l’article A-1-3. 
• Les équipements d’intérêt collectif et services publics à l’exception des constructions* qui sont 
autorisées à l’article A-1-3. 
• Les autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire à l’exception des constructions* qui sont 
autorisées à l’article A-1-3. 
 
 
A - A-1-2 Les affectations des sols suivantes sont interdites :  
 
• L’aménagement de terrains destinés à l’accueil de terrain de camping. 
• L’aménagement de terrains destinés à des parcs résidentiels de loisirs ou village de vacances. 
• L’aménagement de terrains destinés à la pratique de sports ou de loisirs motorisés. 
• L’aménagement de terrains destinés à des parcs d’attraction. 
• L’aménagement de terrains destinés à la pratique du golf. 
• L’aménagement de terrains destinés aux habitations légères et de loisirs. 
• Le stationnement d’une ou plusieurs caravanes ou résidences mobiles pour une durée supérieure à 
trois mois sauf dans les bâtiments* et remises et sur les terrains où est implantée la 
construction*constituant la résidence de l’utilisateur. 
• L’aménagement de terrains destinés aux dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes 
ou de résidences mobiles de loisirs. 
• Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
• L’ouverture et l’exploitation des carrières. 
• Les dépôts de matériaux ou de déchets. 
• Les affouillements et exhaussements de sol 
 
 
A - A-1-3 Les destinations, et sous destinations des constructions* suivantes sont autorisées à 
condition : 
 
Dans l’ensemble de la zone :  
 
• Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés, dès lors qu'ils ne 
sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité 
foncière* où ils sont implantés et qu'ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels 
et des paysages. 
 
• Sous conditions que toutes dispositions soient prévues pour leur insertion dans l’environnement et le 
maintien de la qualité écologique des milieux et sous réserve de ne pas compromettre l’activité 
agricole ou la qualité paysagère du site : 

- Les extensions* des constructions existantes* destinées à l’habitation dans la limite de 30 m² 
d’emprise au sol* supplémentaire à la date d’approbation du PLU (21/11/2017), non 
renouvelable par unité foncière*. 

- Les annexes* détachées à condition : 
. que leur hauteur* soit inférieure à 3 mètres  
. que leur emprise au sol* n’excède pas 15 m². 
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Dans la zone Aa : 
 
Rappel :  
Dans les enveloppes d’alerte potentiellement humides de classe 3 repérées par la DRIEE, au niveau 
des fermes de Montfort et de la vieille Poste : au titre de la loi sur l’eau, rubrique 3.3.1.0 de la 
nomenclature eau, tout projet, soumis à autorisation ou à déclaration dès lors qu’il imperméabilise, 
remblaie, assèche ou encore met en eau 1000 m² ou plus, doit être précédé d’une étude afin de 
vérifier la présence ou non de zones humides. 
 
• L’exploitation agricole à condition que toutes dispositions soient prévues pour son insertion dans 
l’environnement et le maintien de la qualité écologique et paysagère des milieux. 
 
• Les constructions* et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 
commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte 
de production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte 
à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. (L 151-11 II loi Elan) 
 
 
• Les constructions* à usage de logement et leurs annexes* si elles sont destinées à des personnes 
dont la présence permanente est nécessaire pour assurer le fonctionnement, la surveillance ou le 
gardiennage des constructions* destinées à l’exploitation agricole dans la zone et à condition qu’elles 
se situent en continuité des bâtiments* principaux d’exploitation et qu’elles utilisent un accès* routier 
commun avec ceux-ci. 
 
• A condition que les besoins en infrastructures de voirie et de réseaux divers ne soient pas 
augmentés de façon significative, les bâtiments* agricoles désignés sur le document graphique en 
tant que « bâtiment* pouvant faire l’objet d’un changement de destination » peuvent, au titre de 
l’article L 151-11 2° du code de l’urbanisme, être reconvertis à destination de : 
 • L’habitation. 
 • Le bureau. 
 • L’artisanat et le commerce de détail 
 • Les activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle 
 
Rappel :  
Le changement de destination des bâtiments agricoles désignés sur le document graphique en tant 
que « bâtiments agricoles pouvant faire l’objet d’un changement de destination » est soumis à l’avis 
de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 
(CDPENAF). 
 
 
A - A-1-4 Les affectations des sols suivantes sont autorisées à condition : 
 
Dans la zone Aa :  
 
Sous conditions que toutes dispositions soient prévues pour leur insertion dans l’environnement et le 
maintien de la qualité écologique et paysagère des milieux : 
• Les installations classées* pour la protection de l’environnement soumises à déclaration, à 
enregistrement ou à autorisation à condition qu’elles soient liées et nécessaires au fonctionnement 
des activités autorisées dans la zone. 
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A - B/ CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE et PAYSAGERE 
 
 

A - U - B-1/ VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS* 
 
 
A - B-1-1 Règles maximales et/ou règles minimales d'emprise au sol*  
 
• L’emprise au sol* des extensions* des constructions existantes* destinées à l’habitation est limitée à 
30 m² d’emprise au sol* supplémentaire à la date d’approbation du PLU (21/11/2017), non 
renouvelable par unité foncière*. 
L’emprise au sol* totale des annexes* détachées est limitée à 15 m². 
 
 
A - B-1-2 Règles maximales et/ou règles minimales de hauteur* des constructions* 
 
La hauteur* des constructions* est mesurée à partir du sol naturel jusqu’au point le plus élevé du 
bâtiment* (faîtage*, acrotère*), les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
La hauteur* de l’extension* d’une construction* peut être égale au maximum à la hauteur* de la 
construction* qu’elle étend. 
 
La hauteur* maximale des constructions* nouvelles est limitée à : 
- 4 mètres pour les constructions* à destination d’habitation 
- 3 mètres pour les annexes* détachées 
- 10 mètres pour les constructions* d’exploitation agricole et forestière. 
 
 
A -  B-1-3 Règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques* 
 
Les constructions* doivent être implantées en recul de 10 mètres minimum des axes d’écoulement 
des eaux de surface repérés au document graphique. 
 
A - B-1-4 Règles d’implantation par rapport aux limites séparatives*  
 
Les constructions doivent être implantées en recul de 10 mètres minimum des axes d’écoulement des 
eaux de surface repérés au document graphique. 
 
A - B-1-5 Règles d’implantation par rapport aux autres constructions* sur une même propriété  
 
L’implantation des constructions* devra respecter le principe de recherche d’une disposition des 
bâtiments* les uns par rapport aux autres la plus compacte possible. 
 
 
 
 

A - B-2/ QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
 
A - B-2-1 Règles alternatives aux règles volumétriques pour satisfaire à une insertion dans le 
contexte, en lien avec les bâtiments* contigus 
 
 
A - B-2-2 Dispositions concernant les caractéristiques architecturales des façades* et toitures 
des constructions* ainsi que des clôtures 
 
Rappel : 
En application de l’article R 111-27 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être 
accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions*, par leur 
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situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments* ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’ à la conservation des perspectives monumentales. 
 
 

B-2-1-1 - Toitures 
 
La couleur sera choisie dans une tonalité sombre en harmonie avec celles des façades* et de 
préférence d’une finition mate. 
 
Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) en toiture doivent être encastrés sans aucune 
saillie sur la couverture. Ils doivent être intégrés à la composition de la façade* et de la toiture. 
 

B-2-1-2 – Volumétrie  
 
Le volume des constructions* seront simples. 
Si la construction* de plusieurs bâtiments* non contigus est nécessaire, il sera recherché une 
disposition des bâtiments* les uns par rapport aux autres la plus compacte possible ; la dispersion des 
éléments bâtis est à éviter. Notamment lorsqu’un logement est nécessaire celui-ci sera de préférence 
intégrer au bâtiment* d’activité, sinon son aspect extérieur sera en harmonie avec celui des bâtiments* 
principaux (utilisation de la même gamme de couleur, matériaux similaires, volumétrie simple…) pour 
former un tout avec les autres bâtiments*. 
 

B-2-1-3 - Parements extérieurs 
 
Les différents murs d'un bâtiment* ou d'un ensemble de bâtiments*, aveugles ou non, visibles ou non 
de la voie publique*, doivent présenter une cohérence d'aspect. 
Les couleurs des matériaux et des peintures extérieures devront s'harmoniser entre elles et ne pas 
porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
Les couleurs « blanc pur» sont interdites. 
La composition des façades* en particulier celles qui comportent peu ou pas d’ouvertures pourra 
intégrer des éléments de modénature (par exemple : mise en valeur du soubassement, légère 
différence de couleur, éléments horizontaux différenciant la partie basse et la partie haute de la 
façade*, utilisation d’un même matériau dans différentes mises en œuvre formant des jeux de trames 
etc   ) pour composer et animer les volumes bâtis. 
Le bardage en bois est recommandé en particulier pour les constructions* nécessaires à l’exploitation 
agricole et forestière. 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, 
etc...) est interdit. 
Les imitations de matériaux, telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres, sont interdites. 
 

B-2-1-4 – Petits éléments 
 
Tout dispositif en toiture ou en façade* comme par exemple les paraboles, les éoliennes domestiques, 
les pompes à chaleur, les climatiseurs, les citernes … doit prendre en compte la composition générale 
du bâtiment* et ses abords. Il sera installé de préférence de façon à être le moins visible possible des 
voies et emprises publiques*. Il doit aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation. 
 

B-2-1-5 - Clôtures 
 
Tant en bordure des voies* qu’entre les propriétés, les clôtures doivent être conçues de manière à 
s’intégrer convenablement dans l’environnement où elles se situent et à s’harmoniser avec la ou les 
constructions existantes* sur la propriété et dans le voisinage immédiat.  
 

B-2-1-6 - Couleurs  
 
Les couleurs des enduits, des pierres, des modénatures*(encadrements*, bandeaux, chaînages et 
corniches*), des soubassements*, des fenêtres, volets et portes, des toitures seront choisies parmi 
celles qui sont retenues dans le nuancier situé en annexe du présent règlement. 
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Pour les constructions* agricoles, les couleurs seront choisies parmi celles qui sont retenues dans le 
nuancier situé en annexe du présent règlement. 
 
 
A- B-2-3 Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou 
à requalifier  
 
Pour les éléments bâtis, le petit patrimoine, repérés aux documents graphiques comme éléments de 
paysage en application de l’article L151-19 du code de l’urbanisme, l’Orientation d’Aménagement et 
de Programmation thématique « Mise en valeur du Patrimoine bâti et non bâti » précise les 
prescriptions qui s’appliquent. 
 
Pour les éléments bâtis et le petit patrimoine, la démolition est interdite sauf : 
 

- dans les cas prévus à l’article L 451-2 du Code de l’urbanisme, (pour rappel l’article L451-2 
du CU indique : Le permis de démolir ne peut être refusé lorsque la démolition est le seul 
moyen de mettre fin à la ruine de l'immeuble), 
- si la partie à démolir rend au bâtiment* un aspect originel ou supprime une partie de la 
construction* dommageable. 

 
 
A - B-2-4 Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales 
 
Les constructions* nouvelles prendront en compte les objectifs de développement durable et la 
préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le paysage urbain, à savoir : 
- utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables, 
- intégrer les dispositifs de récupération de l’eau de pluie, 
- prévoir une isolation thermique qui limite les déperditions l’hiver et les apports de chaleur l’été pour 
réduire la consommation d’énergie, 
- utiliser les énergies renouvelables, 
- valoriser la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques. 
 
 
 

A - B-3/ TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS* 

 
 
A - B-3-1 Surfaces minimales non imperméabilisées ou éco-aménageables  
 
Au moins 60% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone doit rester non 
imperméabilisé. 
 
A - B-3-2 Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de 
jeux et de loisir 
 
Les espaces libres non bâtis et non occupés par des aires de stationnement ou par des terrasses 
doivent être plantés et enherbés. 
 
Il est recommandé de se référer à l’annexe V du présent règlement « Les plantations, les essences 
locales » pour le choix des essences d’arbres ou d’arbustes pour les plantations isolées, en bosquet 
ou les haies.  
 
Au moins 40% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone sera aménagé en espaces 
verts de pleine terre* et plantée d’arbres de haute tige à raison d’un arbre pour 100 m². 
 
 
A - B-3-3 Eléments de paysage à protéger 
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Les « mares et mouillères » repérées au règlement graphique doivent être conservées et entretenues. 
Toute modification des lieux (comblement, recouvrement etc…) susceptible de remettre en cause leur 
rôle dans la fonctionnalité du réseau écologique auquel elles appartiennent (zone humide et corridor 
écologique notamment), est interdite. Toute modification de leur alimentation en eau est interdite. 
 
Pour les différents éléments de paysage repérés aux documents graphiques comme éléments de 
paysage en application de l’article L151-23 du code de l’urbanisme, l’Orientation d’Aménagement et 
de Programmation thématique « Mise en valeur du Patrimoine bâti et non bâti » précise les 
prescriptions qui s’appliquent. 
 
 
A - B-3-4 Installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement 
 
Peuvent être inclus dans le calcul de la superficie non imperméabilisée l’emprise des ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés. 
 
A - B-3-5 Caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux 
 
Dans l’ensemble de la zone, à l’exception de la zone Atvb : 
Les clôtures présenteront au moins tous les 5 mètres un espace minimum entre le sol et le bas de la 
clôture de 0.15 mètre de hauteur* et de 0.15 mètre de largeur. 
 
Dans la zone Atvb : 
Les clôtures doivent être perméables à la libre circulation de la faune, elles doivent présenter un 
espace minimum de 25 cm de hauteur* entre le sol et le bas de la clôture. La hauteur* totale de la 
clôture ne doit pas excéder 1.30 m. 
 
 

A - B-4/ STATIONNEMENT 
 
 
A - B-4-1 Obligations de réalisation d'aires de stationnement. 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions* et 
installations doit être assuré en dehors de la voie publique*. 
 
 
A - B-4-2 Caractéristiques des aires de stationnement 
 
Les nouvelles aires de stationnement extérieures (automobiles ou cycles) doivent être perméables 
(revêtement de sol sablés, pavés, gravillonnés…). 
 
 
 
 
 
 
 
 



86 
 

Plan Local d’Urbanisme de Chamarande – RivLet 

 
A - C/ EQUIPEMENT ET RESEAUX 
 
 

A - C-1/ DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
 
 
A - C-1-1 Les conditions de desserte par les voies publiques* ou privées et d'accès* aux voies 
ouvertes au public  
 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique* ou privée ouverte à la 
circulation automobile, en bon état de viabilité, dont les caractéristiques doivent satisfaire aux règles 
minimales de desserte et de sécurité, de défense contre l'incendie et d'enlèvement des ordures 
ménagères, répondant à l’importance ou à la destination de l’immeuble envisagé. 
 
Les voies* en impasse seront aménagées de façon à éviter toute perturbation et tout danger pour la 
circulation générale, elles devront permettre les manœuvres de retournement des véhicules. 
 
 
A - C-1-2 Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics 
de collecte des déchets. 
 
Les constructions* nouvelles doivent disposer d’un emplacement ou d’un local de rangement des bacs 
roulants à ordures ménagères adapté au tri en vigueur sur la commune. Les bacs roulants doivent 
être masqués à la vue depuis l’espace public. 
 
 

A - C-2/ DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
 
A - C-2-1 Les conditions de desserte par les réseaux publics d'eau, d'énergie et notamment 
d'électricité et d'assainissement 
 

C-2-1-1 – Alimentation en eau potable 
 
Toute construction* ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d’eau 
potable doit être alimentée soit par un branchement à un réseau collectif de distribution présentant 
des caractéristiques suffisantes, soit par captage forage ou puits à condition que l’eau soit distribuée 
par des canalisations sous pression.. 
 

C-2-1-2 – Assainissement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction* ou installation engendrant des eaux usées domestiques.  
En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les eaux usées doivent être dirigées par des 
canalisations souterraines, sur des dispositifs autonomes de traitement et d’évacuation conformes à la 
réglementation en vigueur et aux contraintes particulières qui pourraient être imposées par les 
services compétents en fonction de la nature du sol et du sous-sol. 
 
Les réseaux de collecte des eaux usées domestiques et des eaux usées non domestiques seront 
distincts. L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être 
autorisée sous réserve qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du 
réseau. Ces eaux devront, suivant leur nature, faire l’objet d’un pré-traitement avant leur rejet dans le 
réseau. 
 
Toute évacuation dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux est interdite. 
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C-2-1-3 – Energie - communication 
 
Le raccordement des constructions* aux réseaux de télécommunication (téléphone, câble…) et 
d’énergie (électricité, gaz…) devra être en souterrain jusqu’au point de raccordement avec le réseau 
situé sous le domaine public. 
 
 
A - C-2-2 Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément. 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales (art. 640 et 641 du Code Civil).  
 
Les eaux pluviales devront être traitées sur le terrain propre à l’opération. 
Les dispositifs de récupération d’eaux pluviales sont autorisés pour les usages conformes à la 
réglementation en vigueur. 
Le projet devra prendre en compte les mesures qui s’imposent pour assurer l’infiltration des eaux 
pluviales sur l’unité foncière*. En fonction de l'aptitude des sols à l'infiltration, devront être mises en 
oeuvre des techniques de rétention ou de non-imperméabilisation, adaptables à chaque cas, 
destinées à stocker temporairement les eaux excédentaires. 
Les aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
Toute installation industrielle, artisanale ou commerciale non soumise à autorisation ou à déclaration 
au titre de la législation sur les installations classées* et/ou au titre du code l’environnement, doit 
s’équiper d’un dispositif de traitement des eaux pluviales, adapté à l’importance et à la nature de 
l’activité et assurant une protection efficace du milieu naturel. 
 
Le débit de fuite autorisé est au maximum de 1L/s/ha pour une pluie de retour de 20 ans. 
 
 
A - C-2-3 Les obligations imposées aux constructions*, travaux, installations et 
aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Les articles L 111-5-1 et R 111-14 du Code de la constructionet de l’habitation sont applicables. 
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TITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
NATURELLES  

 
 
Dans le périmètre de 500 mètres de protection d’un monument historique, tous les travaux portant sur 
une construction située dans le champ de visibilité du monument historique protégé sont soumis à 
l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France. 
 
 
Les termes repérés par un astérisque font l’objet d’une définition réglementaire inscrite dans le lexique 
annexé au présent règlement. 
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CHAPITRE  - DISPOSITIONS PROPRES A LA ZONE N 
 
 
(Extrait du rapport de présentation) 
 
-  
-  
 La zone N recouvre des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la 
qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur 
caractère d’espaces naturels. 
 
Elle possède : 

  
Un secteur Ntvb, qui correspond à des continuités écologiques et qui s’intègrent dans la trame verte 
et bleue (tvb). 

  
Le secteur Ntvb1 couvre le domaine départemental y sont autorisées les installations artistiques liées 
aux activités socio-culturelles du domaine départemental. 
 
Un secteur Natvb qui correspond aux terrains occupés par les équipements sportifs et de loisirs de 
plein air situés en limite sud du territoire dans la plaine de la Treille. 
 
Un secteur Nb qui correspond aux installations et équipements publics de la station d’épuration. 
 
Un secteur Nzh qui correspond aux zones humides identifiées par le SAGE Nappes de Beauce. 
 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation n°3.5 « Mise en valeur du patrimoine bâti et non 
bâti » complète le règlement de la zone N. 
 
 
Cette zone est concernée par : 
- le site classé et le site inscrit de la vallée de la Juine et en conséquence les obligations liées à cette 
servitude en application de l’article L341-10 du code de l’environnement. 
- la bande de 50 m de protection des lisières des massifs boisés de plus de 100 ha dans laquelle toute 
nouvelle urbanisation est interdite. 
- Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 20 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau 
ferroviaire dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions en découlant, s’appliquent à l’infrastructure suivante : le RER C est 
classé en catégorie 1, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 300m (type de tissu ouvert). 
- Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 20 mai 2003 relatif au classement sonore du réseau routier 
national dans différentes communes du département de l’Essonne et aux modalités d’isolement 
acoustique des constructions en découlant s’appliquent aux voies suivantes : la RN20 est classé en 
catégorie 2, la largeur des secteurs affectés par le bruit est de 250m (type de tissu ouvert). 
- Les dispositions relatives au passage de canalisation de transport de gaz (voir fiche en annexe)  
- Le risque « inondation » par remontée de nappes (voir au rapport de présentation C/ I – 4/ « La 
prise en compte des risques » page 35) : il est recommandé de procéder aux études nécessaires pour 
déterminer toutes dispositions à mettre en œuvre prenant en compte ce risque. 
. Un aléa moyen à fort de risque de retrait gonflement des argiles (voir au rapport de présentation 
C/I/4 « La prise en compte des risques », page 33) : Lorsque le niveau d’aléa est fort à moyen, la loi 
Elan (article 68) impose désormais la réalisation d’une étude de sol pour les constructions nouvelles 
ainsi que, pour les biens existants, la consolidation des murs porteurs et la désolidarisation des 
extensions. Le présent règlement intègre en Annexe VI le guide régional « Les constructions sur 
terrains argileux en Ile de France » rappelant les règles à respecter pour assurer la stabilité des 
constructions sur les sols argileux. 
 
. 
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N - A/ DESTINATION DES CONSTRUCTIONS*, USAGES DES SOLS ET NATURE 
DES ACTIVITES 
 
 
Les destinations,  
les sous-destinations 

   

ZONE N 
Autorisé Autorisé sous 

conditions 
Interdit 

    

L’exploitation agricole et forestière    
Exploitation agricole   X 
Exploitation forestière  X  
L’habitation    
Logement  X  
Hébergement  X  
Le commerce et les activités de 
service 

   

Artisanat et le commerce de détail   X 
Restauration  X  
Commerce de gros   X 
Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle 

  X 

Hébergement hôtelier et touristique   X 
Cinéma   X 
Les équipements d’intérêt collectif et 
services publics 

   

Locaux et bureaux accueillant du public 
des administrations publiques et 
assimilés 

 X  

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

 X  

Etablissements d'enseignement, de 
santé et d'action sociale 

  X 

Salles d'art et de spectacles   X 
Equipements sportifs  X  
Autres équipements recevant du public   X 
Les autres activités des secteurs 
secondaire ou tertiaire 

   

Industrie   X 
Entrepôt   X 
Bureau   X 
Centre de congrès et d’exposition  X  
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N - A-1/ INTERDICTION ET LIMITATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS* ET ACTIVITES 
 
N - A-1-1 Les destinations et sous destinations des constructions* suivantes sont interdites : 
 
Dans la bande de 50 m de protection des lisières des massifs boisés, toute nouvelle urbanisation est 
interdite.  
 
• L’exploitation agricole et forestière à l’exception des constructions qui sont autorisées à l’article A-1-
3. 
• L’habitation à l’exception des constructions* qui sont autorisées à l’article A-1-3. 
• Le commerce et les activités de service à l’exception des constructions* qui sont autorisées à 
l’article A-1-3. 
• Les équipements d’intérêt collectif et services publics à l’exception des constructions* qui sont 
autorisées à l’article A-1-3. 
• Les autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire à l’exception des constructions* qui sont 
autorisées à l’article A-1-3. 
 
N - A-1-2 Les affectations des sols suivantes sont interdites :  
 
· L’aménagement de terrains destinés à l’accueil de terrain de camping. 
· L’aménagement de terrains destinés à des parcs résidentiels de loisirs ou village de vacances. 
· L’aménagement de terrains destinés à la pratique de sports ou de loisirs motorisés. 
· L’aménagement de terrains destinés à des parcs d’attraction. 
· L’aménagement de terrains destinés à la pratique du golf. 
· L’aménagement de terrains destinés aux habitations légères et de loisirs. 
· Le stationnement d’une ou plusieurs caravanes ou résidences mobiles pour une durée supérieure à 
trois mois sauf dans les bâtiments* et remises et sur les terrains où est implantée la construction* 
constituant la résidence de l’utilisateur. 
· L’aménagement de terrains destinés aux dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes 
ou de résidences mobiles de loisirs. 
· Les dépôts de véhicules et les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 
· L’ouverture et l’exploitation des carrières. 
· Les dépôts de matériaux ou de déchets. 
. Les affouillements et exhaussements de sol 
 
En outre dans la zone Nzh : 
 
 ● Tout ouvrage portant atteinte à la zone humide, et son alimentation en eau. 
 ● Toute occupation du sol autre que naturelle. 
 ● Toute utilisation du sol qui va à l’encontre de la protection du milieu. 
 ● Sont spécifiquement interdits : 

- Tous travaux, toute occupation du sol, ainsi que tout aménagement susceptible de 
compromettre l’existence, la qualité hydraulique et biologique des zones humides, 

- Les comblements, affouillements, exhaussements, 
- La création de plans d’eau artificiels, 
- Le drainage, le remblaiement ou le comblement, ainsi que les dépôts divers, 
- Le défrichement des landes, 
- L’imperméabilisation des sols, 
- La plantation de boisements susceptibles de remettre en cause les particularités écologiques 

de la zone.  
 
 
N - A-1-3 Les destinations, et sous destinations des constructions* suivantes sont autorisées à 
condition : 
 
Dans l’ensemble de la zone : 
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• L’exploitation forestière dès lors que les constructions* ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages. 
.  
• Sous conditions que toutes dispositions soient prévues pour leur insertion dans l’environnement et le 
maintien de la qualité écologique des milieux et sous réserve de ne pas compromettre l’activité 
agricole ou la qualité paysagère du site : 

- Les extensions* des constructions existantes* destinées à l’habitation dans la limite de 30 m² 
d’emprise au sol* supplémentaire à la date d’approbation du PLU (21/11/2017), non 
renouvelable par unité foncière*. 

- Les annexes* détachées à condition : 
. que leur hauteur* soit inférieure à 3 mètres  
. que leur emprise au sol*totale n’excède pas 15 m². 

 
• Dès lors que le changement de destination ne compromet pas la qualité paysagère et écologique du 
site, les bâtiments* désignés sur le document graphique en tant que « bâtiment pouvant faire l’objet 
d’un changement de destination » peuvent, au titre de l’article L 151-11 2° du code de l’urbanisme, 
être reconvertis à destination de : 
 • La restauration 
 • Les locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés 
 • Le centre de congrès et d’exposition 

• L’habitation 
 
 
Dans la zone Nb : 
 
Sous conditions que toutes dispositions soient prévues pour leur insertion dans l’environnement et le 
maintien de la qualité écologique et paysagère des milieux : 
• Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés 
 
Dans la zone Natvb : 
 
Sous conditions que toutes dispositions soient prévues pour leur insertion dans l’environnement et le 
maintien de la qualité écologique et paysagère des milieux : 
• Seuls les aménagements sans constructions*, à vocation de sports et de loisirs de plein air. 
 
Dans la zone Ntvb1 : 
 
Sous conditions que toutes dispositions soient prévues pour leur insertion dans l’environnement et le 
maintien de la qualité écologique des milieux et sous réserve de ne pas compromettre l’activité 
agricole ou la qualité paysagère du site : 
•  Les installations artistiques liées aux activités socio-culturelles du domaine départemental. 
 
N - A-1-4 Les affectations des sols suivantes sont autorisées à condition : 
 
Dans la zone Nzh : 
 
• Seuls les aménagements légers nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au public des milieux 
humides, à condition que leur localisation et leur aspect ne portent pas atteinte à la préservation des 
milieux et que les aménagements soient conçus de manière à permettre un retour du site à l’état 
naturel. 
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N - B/ CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE et PAYSAGERE 
 
 

N - U - B-1/ VOLUMETRIE ET IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS* 
 
 
N - B-1-1 Règles maximales et/ou règles minimales d'emprise au sol*  
 
L’emprise au sol* des extensions* des constructions existantes* destinées à l’habitation est limitée à 
30 m² d’emprise au sol supplémentaire à la date d’approbation du PLU (21/11/2017), non 
renouvelable par unité foncière*. 
L’emprise au sol* totale des annexes* détachées est limitée à 15 m². 
 
 
N- B-1-2 Règles maximales et/ou règles minimales de hauteur* des constructions* 
 
La hauteur* des constructions* est mesurée à partir du sol naturel jusqu’au point le plus élevé du 
bâtiment* (faîtage*, acrotère*), les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 
La hauteur* de l’extension* d’une construction* peut être égale au maximum à la hauteur* de la 
construction* qu’elle étend. 
 
La hauteur* maximale des annexes* détachées est limitée à 3 mètres. 
 
 
N -  B-1-3 Règles d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques* 
 
Les constructions* doivent être implantées en recul de 6 mètres minimum par rapport aux berges de la 
Juine et par rapport aux axes d’écoulement des eaux de surface repérés au document graphique. 
 
N - B-1-4 Règles d’implantation par rapport aux limites séparatives*  
 
Les constructions* doivent être implantées en recul de 6 mètres minimum par rapport aux berges de la 
Juine et par rapport aux axes d’écoulement des eaux de surface repérés au document graphique. 
 
 
 
 

N - B-2/ QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
 
 
N - B-2-1 Règles alternatives aux règles volumétriques pour satisfaire à une insertion dans le 
contexte, en lien avec les bâtiments* contigus 
 
 
N - B-2-2 Dispositions concernant les caractéristiques architecturales des façades* et toitures 
des constructions* ainsi que des clôtures 
 
Rappel : 
En application de l’article R 111-27 du code de l’urbanisme, le projet peut être refusé ou n’être 
accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions*, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments *ou ouvrages à édifier 
ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’ à la conservation des perspectives monumentales. 
 

B-2-1-1 - Toitures 
 
Les combles et toitures doivent présenter une simplicité de volume et une unité de conception. 
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Ils seront composés d’éléments à un ou deux versants dont le degré de pente moyen pris entre le 
faîtage* et la gouttière doit être compris entre 35° et 45°.  
Pour les constructions* annexes* dont la hauteur* totale n’excède pas 3 mètres, une pente inférieure 
est admise. 
Les débords sur les pignons sont seulement admis en cas de rénovation d’une toiture qui en 
comporte. 
 
La ligne principale de faîtage* doit être parallèle à l’alignement* ou perpendiculaire à l’alignement* ou 
aux limites séparatives* latérales de propriété. 
 
Les toitures à pentes seront recouvertes de tuile plate. 
L’ardoise, le zinc et la tuile mécanique sont admises en cas de rénovation d’un bâtiment* dont 
l’architecture d’origine intégrait ce matériau. 
 
L’éclairement des combles peut être assuré : 

- soit par des ouvertures en lucarnes 
- soit par des ouvertures de toitures contenues dans le plan des versants 
- soit par des ouvertures en pignon. 

Les ouvertures de toit contenues dans le plan des versants doivent être composées avec les 
percements de façade*, ces châssis doivent être de proportion plus haute que large. 
 
Les panneaux solaires (thermiques ou photovoltaïques) en toiture doivent être encastrés sans aucune 
saillie sur la couverture. Ils doivent être intégrés à la composition de la façade* et de la toiture ou être 
masqués à la vue depuis l’espace public. 
 
Pour les annexes*, il devra être fait usage de matériaux d’aspect et de couleur en harmonie avec ceux 
de la construction principale* et des constructions* avoisinantes. 
 
Ces règles ne s’appliquent pas s’il s’agit :  

- de structures vitrées telles que vérandas, serres ou extension* d’une construction existante*. 
Cependant ces structures vitrées et les extensions* doivent respecter l’harmonie des volumes 
et l’architecture de la construction* dont elles constituent l’extension* ou l’annexe*. 

 
B-2-1-2 - Parements extérieurs 

 
Les différents murs d'un bâtiment* ou d'un ensemble de bâtiments*, aveugles ou non, visibles ou non 
de la voie publique*, doivent présenter une cohérence d'aspect. 
Les couleurs des matériaux et des peintures extérieures devront s'harmoniser entre elles et ne pas 
porter atteinte au caractère des sites ou paysages naturels ou urbains. 
Les couleurs « blanc pur» sont interdites. 
 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, briques creuses, parpaings, 
etc...) est interdit. 
Les imitations de matériaux, telles que faux bois, fausses briques ou fausses pierres, sont interdites. 
Lors des travaux de ravalement des façades* des constructions existantes*, les modénatures et les 
différences de coloris et de texture d’enduit seront conservées (corniche, larmier, soubassement, 
encadrement de baie*…). 
Pour les annexes*, il devra être fait usage de matériaux d’aspect et de couleur en harmonie avec ceux 
de la construction principale* et des constructions* avoisinantes. 
 

B-2-1-3 – Petits éléments 
 
Tout dispositif en toiture ou en façade* comme par exemple les paraboles, les éoliennes domestiques, 
les pompes à chaleur, les climatiseurs, les citernes … doit prendre en compte la composition générale 
du bâtiment* et ses abords. Il sera installé de préférence de façon à être le moins visible possible des 
voies et emprises publiques*. Il doit aussi être de couleur compatible avec le lieu de fixation. 
 

B-2-1-4 - Clôtures 
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Tant en bordure des voies* qu’entre les propriétés, les clôtures doivent être conçues de manière à 
s’intégrer convenablement dans l’environnement où elles se situent et à s’harmoniser avec la ou les 
constructions existantes* sur la propriété et dans le voisinage immédiat.  
 

B-2-1-5 - Couleurs  
 
Les couleurs des enduits, des pierres, des modénatures*(encadrements*, bandeaux, chaînages et 
corniches*), des soubassements*, des fenêtres, volets et portes, des toitures seront choisies parmi 
celles qui sont retenues dans le nuancier situé en annexe du présent règlement. 
 
 
N - B-2-3 Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou 
à requalifier  
 
Pour les éléments bâtis, le petit patrimoine,les murs de clôture repérés aux documents 
graphiques comme éléments de paysage en application de l’article L151-19 du code de 
l’urbanisme, l’Orientation d’Aménagement et de Programmation thématique « Mise en valeur 
du Patrimoine bâti et non bâti » précise les prescriptions qui s’appliquent. 
 
Pour les éléments bâtis et le petit patrimoine, la démolition est interdite sauf : 
 

- dans les cas prévus à l’article L 451-2 du Code de l’urbanisme, (pour rappel l’article 
L451-2 du CU indique : Le permis de démolir ne peut être refusé lorsque la démolition 
est le seul moyen de mettre fin à la ruine de l'immeuble), 
- si la partie à démolir rend au bâtiment* un aspect originel ou supprime une partie de 
la construction* dommageable. 

Pour les murs et murets de clôture, la démolition est interdite sauf : 
- dans les cas prévus à l’article L 451-2 du Code de l’urbanisme. 

Les murs et murets de clôture repérés seront conservés et restaurés à l’identique. Les 
nouveaux percements pour les véhicules automobiles sont interdits, seul un accès* piéton 
supplémentaire est autorisé à condition que le couronnement du mur soit maintenu au moyen 
d’un linteau. 
 
 
N - B-2-4 Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales 
 
Les constructions* nouvelles prendront en compte les objectifs de développement durable et la 
préservation de l’environnement tout en s’inscrivant en harmonie avec le paysage urbain, à savoir : 
- utiliser les matériaux renouvelables, récupérables, recyclables, 
- intégrer les dispositifs de récupération de l’eau de pluie, 
- prévoir une isolation thermique qui limite les déperditions l’hiver et les apports de chaleur l’été pour 
réduire la consommation d’énergie, 
- utiliser les énergies renouvelables, 
- valoriser la lumière naturelle pour limiter les dépenses énergétiques. 
 
 
 

N - B-3/ TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET 
ABORDS DES CONSTRUCTIONS* 

 
 
N - B-3-1 Surfaces minimales non imperméabilisées ou éco-aménageables  
 
Au moins 60% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone doit rester non 
imperméabilisé. 
 
N - B-3-2 Obligations en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de 
jeux et de loisir 
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Les espaces libres non bâtis et non occupés par des aires de stationnement ou par des terrasses 
doivent être plantés et enherbés. 
 
Il est recommandé de se référer à l’annexe V du présent règlement « Les plantations, les essences 
locales » pour le choix des essences d’arbres ou d’arbustes pour les plantations isolées, en bosquet 
ou les haies.  
 
Au moins 40% de la superficie de l’unité foncière* comprise dans la zone sera aménagé en espaces 
verts de pleine terre* et plantée d’arbres de haute tige à raison d’un arbre pour 100 m². 
 
 
Espaces boisés classés : 
Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation et les défrichements sont interdits dans 
les Espaces Boisés Classés au titre des articles L113-1 à L113-7  du Code de l’urbanisme et figurant 
comme tels au document graphique. 
 
 
N - B-3-3 Eléments de paysage à protéger 
 
Les « mares et mouillères » repérées au règlement graphique doivent être conservées et entretenues. 
Toute modification des lieux (comblement, recouvrement etc…) susceptible de remettre en cause leur 
rôle dans la fonctionnalité du réseau écologique auquel elles appartiennent (zone humide et corridor 
écologique notamment), est interdite. Toute modification de leur alimentation en eau est interdite. 
 
Les vergers repérés au règlement graphique doivent être conservés et entretenus. Le remplacement 
doit s’effectuer soit avec des essences identiques, soit par des essences fruitières choisies parmi la 
liste des plantations situées en annexe du PLU. 
 
Pour les différents éléments de paysage repérés aux documents graphiques comme éléments de 
paysage en application de l’article L151-23 du code de l’urbanisme, l’Orientation d’Aménagement et 
de Programmation thématique « Mise en valeur du Patrimoine bâti et non bâti » précise les 
prescriptions qui s’appliquent. 
 
 
N - B-3-4 Installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement 
 
Peuvent être inclus dans le calcul de la superficie non imperméabilisée l’emprise des ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés. 
 
N - B-3-5 Caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux 
 
Dans l’ensemble de la zone, à l’exception des zones Ntvb, Ntvb1, Natvb : 
Les clôtures présenteront au moins tous les 5 mètres un espace minimum entre le sol et le bas de la 
clôture de 0.15 mètre de hauteur* et de 0.15 mètre de largeur. 
 
Dans les zones Ntvb, Ntvb1, Natvb: 
Les clôtures doivent être perméables à la libre circulation de la faune, elles doivent présenter un 
espace minimum de 25 cm de hauteur* entre le sol et le bas de la clôture. La hauteur* totale de la 
clôture ne doit pas excéder 1.30 m, excepté : 
- Pour les clôtures le long du domaine ferroviaire. 
- Dans le sous-secteur Ntvb1 (domaine départemental), dans lequel cette disposition pourra ne pas 
s’appliquer pour des motifs liés à la préservation et à la valorisation du caractère historique des lieux 
et à sa sécurité. 
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N - B-4/ STATIONNEMENT 
 
 
N - B-4-1 Obligations de réalisation d'aires de stationnement. 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions* et 
installations doit être assuré en dehors de la voie publique*. 
 
 
N - B-4-2 Caractéristiques des aires de stationnement 
 
Les nouvelles aires de stationnement extérieures (automobiles ou cycles) doivent être perméables 
(revêtement de sol sablés, pavés, gravillonnés…). 
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N - C/ EQUIPEMENT ET RESEAUX 
 
 

N - C-1/ DESSERTE PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES 
 
N- C-1-1 Les conditions de desserte par les voies publiques ou privées et d'accès* aux voies 
ouvertes au public  
 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie publique* ou privée ouverte à la 
circulation automobile, en bon état de viabilité, dont les caractéristiques doivent satisfaire aux règles 
minimales de desserte et de sécurité, de défense contre l'incendie et d'enlèvement des ordures 
ménagères, répondant à l’importance ou à la destination de l’immeuble envisagé. 
 
Les voies* en impasse seront aménagées de façon à éviter toute perturbation et tout danger pour la 
circulation générale, elles devront permettre les manœuvres de retournement des véhicules. 
 
Le long des routes départementales, les portails des nouvelles clôtures seront implantés en retrait de 
l’alignement pour permettre le stationnement de la voiture dans l’attente de l’ouverture du portail. 
 
Les accès nouveaux sont interdits. En cas de division de terrain, le ou les accès existants seront 
mutualisés pour desservir les terrains excepté si le terrain faisant objet de la division peut être 
accessible par une autre voie que la voie de desserte d’origine. 
 
 
N - C-1-2 Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics 
de collecte des déchets. 
 
Les constructions* nouvelles doivent disposer d’un emplacement ou d’un local de rangement des bacs 
roulants à ordures ménagères adapté au tri en vigueur sur la commune. Les bacs roulants doivent 
être masqués à la vue depuis l’espace public. 
 
 

N - C-2/ DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
 
N - C-2-1 Les conditions de desserte par les réseaux publics d'eau, d'énergie et notamment 
d'électricité et d'assainissement 
 

C-2-1-1 – Alimentation en eau potable 
 
Toute construction* ou installation nouvelle qui, par sa destination implique une utilisation d’eau 
potable doit être alimentée soit par un branchement à un réseau collectif de distribution présentant 
des caractéristiques suffisantes, soit par captage forage ou puits à condition que l’eau soit distribuée 
par des canalisations sous pression. 
 

C-2-1-2 – Assainissement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément.  
 
Le branchement à un réseau collectif d'assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire 
pour toute construction* ou installation engendrant des eaux usées domestiques.  
En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les eaux usées doivent être dirigées par des 
canalisations souterraines, sur des dispositifs autonomes de traitement et d’évacuation conformes à la 
réglementation en vigueur et aux contraintes particulières qui pourraient être imposées par les 
services compétents en fonction de la nature du sol et du sous-sol. 
 
Les réseaux de collecte des eaux usées domestiques et des eaux usées non domestiques seront 
distincts. L’évacuation des eaux, autres que domestiques, dans le réseau d’eaux usées pourra être 
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autorisée sous réserve qu’une autorisation de rejet soit établie par la commune ou le gestionnaire du 
réseau. Ces eaux devront, suivant leur nature, faire l’objet d’un pré-traitement avant leur rejet dans le 
réseau. 
 
Toute évacuation dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux est interdite. 
 

C-2-1-3 – Energie - communication 
 
Le raccordement des constructions* aux réseaux de télécommunication (téléphone, câble…) et 
d’énergie (électricité, gaz…) devra être en souterrain jusqu’au point de raccordement avec le réseau 
situé sous le domaine public. 
 
 
N - C-2-2 Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement 
 
A l’intérieur d’une même propriété, les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies 
séparément. 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux 
pluviales (art. 640 et 641 du Code Civil).  
 
Les eaux pluviales devront être traitées sur le terrain propre à l’opération. 
Les dispositifs de récupération d’eaux pluviales sont autorisés pour les usages conformes à la 
réglementation en vigueur. 
Le projet devra prendre en compte les mesures qui s’imposent pour assurer l’infiltration des eaux 
pluviales sur l’unité foncière*. En fonction de l'aptitude des sols à l'infiltration, devront être mises en 
oeuvre des techniques de rétention ou de non-imperméabilisation, adaptables à chaque cas, 
destinées à stocker temporairement les eaux excédentaires. 
Les aménagements nécessaires sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 
Toute installation industrielle, artisanale ou commerciale non soumise à autorisation ou à déclaration 
au titre de la législation sur les installations classées* et/ou au titre du code l’environnement, doit 
s’équiper d’un dispositif de traitement des eaux pluviales, adapté à l’importance et à la nature de 
l’activité et assurant une protection efficace du milieu naturel. 
 
Le débit de fuite autorisé est au maximum de 1L/s/ha pour une pluie de retour de 20 ans. 
 
 
N - C-2-3 Les obligations imposées aux constructions*, travaux, installations et 
aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 
 
Les articles L 111-5-1 et R 111-14 du Code de la construction et de l’habitation sont applicables. 
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ANNEXES 
 
 

I LEXIQUE 
 
 

(source : lexique national d’urbanisme - décret du 28 décembre 2015) 
 
1. Annexe 
Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction 
principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être 
implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un lien d’usage. 
Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, 
sans disposer d’accès direct depuis la construction principale. 
 
2. Bâtiment 
Un bâtiment est une construction couverte et close. 
 
3. Construction 
Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un 
espace utilisable par l’Homme en sous-sol ou en surface. 
 
4. Construction existante 
Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme légalement construite 
et si la majorité des fondations ou des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité 
de l'ouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas être considérée comme une 
construction existante. 
 
5. Emprise au sol 
L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de la construction, tous débords et 
surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont 
exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu’ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des 
encorbellements. 
 
6. Extension 
L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des dimensions 
inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou 
agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction existante. 
 
7. Façade 
Les façades d’un bâtiment ou d’une construction correspondent à l’ensemble de ses parois 
extérieures hors toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, 
les ouvertures, l’isolation extérieure et les éléments de modénature. 
 
8. Gabarit 
Le gabarit désigne l’ensemble des plans verticaux, horizontaux ou obliques constituant la forme 
extérieure de la construction. Il résulte de la combinaison des règles de hauteur, de prospects et 
d’emprise au sol. 
 
9. Hauteur 
La hauteur totale d’une construction, d’une façade, ou d’une installation correspond à la différence de 
niveau entre son point le plus haut et son point le plus bas situé à sa verticale. Elle s’apprécie par 
rapport au niveau du terrain existant avant travaux, à la date de dépôt de la demande. Le point le plus 
haut à prendre comme référence correspond au faîtage de la construction, ou au sommet de 
l’acrotère, dans le cas de toitures-terrasses ou de terrasses en attique. Les installations techniques 
sont exclues du calcul de la hauteur. 
 
10. Limites séparatives 
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Les limites séparatives correspondent aux limites entre le terrain d’assiette de la construction, 
constitué d’une ou plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus. Elles peuvent être 
distinguées en deux types: les limites latérales et les limites de fond de terrain. En sont exclues les 
limites de l’unité foncière* par rapport aux voies et emprises publiques. 
 
11. Local accessoire 
Le local accessoire fait soit partie intégrante d’une construction principale, soit il en constitue une 
annexe, soit une extension. Il est indissociable du fonctionnement de la construction principale. 
 
12. Voies ou emprises publiques 
La voie publique s’entend comme l’espace ouvert à la circulation publique, qui comprend la partie de 
la chaussée ouverte à la circulation des véhicules motorisés, les itinéraires cyclables, l’emprise 
réservée au passage des piétons, et les fossés et talus la bordant. 
L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas à la 
notion de voie ni d’équipement public. 
 
 
Définitions propres au PLU du Chamarande : 
 
 
Accès : 
 
L’accès correspond à la limite entre : 
-d’une part, la façade du terrain, la construction ou l’espace par lequel on pénètre sur le terrain 
(servitude de passage) ; 
- d’autre part, la voie ouverte à la circulation générale, que celle-ci soit publique ou privée. 
 
 
Acrotère : 
 
Élément de façade situé au-dessus de la toiture ou de la terrasse, à la périphérie du bâtiment, et 
constituant des rebords ou garde-corps, pleins ou à claire-voie ; petit mur en maçonnerie situé tout 
autour des toitures plates et des terrasses d’immeuble sur lequel est parfois fixé un garde-corps. 
 
Alignement :  
 
C’est la limite entre une propriété privée et une voie ouverte à la circulation publique ou privée. Elle 
correspond généralement à la ligne d’implantation des clôtures sur rue. 
 
 
 
Baie :  
 
Constitue une baie toute ouverture dans un mur (fenêtre, porte, etc.).  
 
 
 
Construction principale : 
 
C’est le bâtiment ayant la fonction principale dans un ensemble de constructions ou le bâtiment le plus 
important dans un ensemble de constructions ayant la même fonction. 
 
 
 
Faîtage :  
 
Ligne de jonction supérieure de 2 pans de toiture, inclinés suivant des pentes opposées. (cf la hauteur 
de construction) 
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Installations classées pour la protection de l’environnement :  
 
Les installations classées sont au sens de la loi du 19 juillet 1976 : les usines, ateliers, dépôts, 
chantiers et d’une manière générale les installations exploitées ou détenues par toute personne 
physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit 
pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité,…soit pour la protection de 
l’environnement… 
Les installations classées pour la protection de l’environnement sont définies dans la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l’environnement établie par décret en Conseil d’Etat. 
 
 
 
Pleine terre : 
 
Les espaces de pleine terre sont des espaces libres non bâtis ni en surface ni en sous-sol permettant 
la libre infiltration des eaux pluviales. 
Les ouvrages d’infrastructure profonds participant à l’équipement urbain (réseaux, canalisations…) ne 
sont pas de nature à déqualifier un espace de pleine terre. Il n’en est pas de même pour les locaux 
souterrains attenants ou non à des constructions en élévation, quelle que soit la profondeur desdits 
locaux. 
 
 
Unité foncière : 
 
Parcelle ou ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire. 
 
 
Voie : 
 
La voie constitue la desserte du terrain sur lequel est implantée la construction. Il s’agit des voies 
ouvertes à la circulation générale, que ces voies soient de statut public ou privé à l’exception des 
pistes cyclables, des sentiers, des voies express ou des autoroutes à partir desquels aucune 
opération ne peut prendre accès. 
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II. DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS DES ACTIVITES 
 
 
 
POUR MEMOIRE 
 
Les destinations de constructions possibles sont : 
 
- L’exploitation agricole et forestière, 
ses sous destinations sont les suivantes :  
 
 . Exploitation agricole, 
 . Exploitation forestière. 
 
 
- L’habitation,  
ses sous destinations sont les suivantes :  
 

. Le logement,  

. L’hébergement. 
 
 
- Le commerce et les activités de service,  
ses sous destinations sont les suivantes :  
 

. L’artisanat et le commerce de détail,  

. La restauration,  

. Le commerce de gros,  

. Les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle,  

. L’hébergement hôtelier et touristique. 

. Le cinéma ;  
 

 
- Les équipements d'intérêt collectif et services publics,  
ses sous destinations sont les suivantes : 
 

. Les locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés,  

. Les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés,  

. Les établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale,  

. Les salles d'art et de spectacles,  

. Les équipements sportifs,  

. Les autres équipements recevant du public ;  
 
 
- Les autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire,  
Ses sous destinations sont les suivantes : 
 

. L’industrie, 

. L’entrepôt, 

. Le bureau. 

. Centre de congrès et d’exposition 
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Arrêté du 10 novembre 2016 définissant les destinations et sous-destinations de constructions pouvant être 
réglementées par le règlement national d'urbanisme et les règlements des plans locaux d'urbanisme ou les 
documents en tenant lieu. 
 
 
Article 1 
La destination de construction « exploitation agricole et forestière » prévue au 1° de l'article R. 151-27 du code 
de l'urbanisme comprend les deux sous-destinations suivantes : exploitation agricole, exploitation forestière. 
 
La sous-destination « exploitation agricole » recouvre les constructions destinées à l'exercice d'une activité 
agricole ou pastorale. Cette sous-destination recouvre notamment les constructions destinées au logement du 
matériel, des animaux et des récoltes. 
 
La sous-destination « exploitation forestière » recouvre les constructions et les entrepôts notamment de 
stockage du bois, des véhicules et des machines permettant l'exploitation forestière. 
 
 
Article 2  
La destination de construction « habitation » prévue au 2° de l'article R. 151-27 du code de 
l'urbanisme comprend les deux sous-destinations suivantes : logement, hébergement. 
 
La sous-destination « logement » recouvre les constructions destinées au logement principal, secondaire ou 
occasionnel des ménages à l'exclusion des hébergements couverts par la sous-destination « hébergement ». La 
sous-destination « logement » recouvre notamment les maisons individuelles et les immeubles collectifs. 
 
La sous-destination « hébergement » recouvre les constructions destinées à l'hébergement dans des 
résidences ou foyers avec service. Cette sous-destination recouvre notamment les maisons de retraite, les 
résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les résidences autonomie. 
 
 
Article 3  
La destination de construction « commerce et activité de service » prévue au 3° de l'article R. 151-27 du code 
de l'urbanisme comprend les six sous-destinations suivantes : artisanat et commerce de détail, restauration, 
commerce de gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, hébergement hôtelier et 
touristique, cinéma. 
 
La sous-destination « artisanat et commerce de détail » recouvre les constructions commerciales destinées à la 
présentation et vente de bien directe à une clientèle ainsi que les constructions artisanales destinées 
principalement à la vente de biens ou services. 
 
La sous-destination « restauration » recouvre les constructions destinées à la restauration ouverte à la vente 
directe pour une clientèle commerciale. 
 
La sous-destination « commerce de gros » recouvre les constructions destinées à la présentation et la vente de 
biens pour une clientèle professionnelle. 
 
La sous-destination « activité de service où s'effectue l'accueil d'une clientèle » recouvre les constructions 
destinées à l'accueil d'une clientèle pour la conclusion directe de contrat de vente de services ou de prestation 
de services et accessoirement la présentation de biens. 
 
La sous-destination « hébergement hôtelier et touristique » recouvre les constructions destinées à 
l'hébergement temporaire de courte ou moyenne durée proposant un service commercial. 
 
La sous-destination « cinéma » recouvre toute construction répondant à la définition d'établissement de 
spectacles cinématographiques mentionnée à l'article L. 212-1 du code du cinéma et de l'image 
animée accueillant une clientèle commerciale. 
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Article 4  
La destination de construction « équipements d'intérêt collectif et services publics » prévue au 4° de l'article R. 
151-27 du code de l'urbanisme comprend les six sous-destinations suivantes : locaux et bureaux accueillant du 
public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale, salles d'art et de 
spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public. 
 
La sous-destination « locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés » 
recouvre les constructions destinées à assurer une mission de service public. Ces constructions peuvent être 
fermées au public ou ne prévoir qu'un accueil limité du public. Cette sous-destination comprend notamment 
les constructions de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs groupements ainsi que les constructions des 
autres personnes morales investies d'une mission de service public. 
 
La sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés » recouvre les 
constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. Cette sous-destination comprend 
notamment les constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, les constructions 
techniques conçues spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions 
industrielles concourant à la production d'énergie. 
 
La sous-destination « établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale » recouvre les équipements 
d'intérêts collectifs destinés à l'enseignement ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, les 
équipements d'intérêts collectifs hospitaliers, les équipements collectifs accueillant des services sociaux, 
d'assistance, d'orientation et autres services similaires. 
 
La sous-destination « salles d'art et de spectacles » recouvre les constructions destinées aux activités créatives, 
artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles d'intérêt collectif. 
 
La sous-destination « équipements sportifs » recouvre les équipements d'intérêts collectifs destinées à 
l'exercice d'une activité sportive. Cette sous-destination comprend notamment les stades, les gymnases ainsi 
que les piscines ouvertes au public. 
 
La sous-destination « autres équipements recevant du public » recouvre les équipements collectifs destinées à 
accueillir du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-destination définie 
au sein de la destination « Equipement d'intérêt collectif et services publics ». Cette sous-destination recouvre 
notamment les lieux de culte, les salles polyvalentes, les aires d'accueil des gens du voyage. 
 
 
Article 5 
La destination de construction « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire » prévue au 5° de l'article 
R. 151-27 du code de l'urbanisme comprend les quatre sous-destinations suivantes : industrie, entrepôt, 
bureau, centre de congrès et d'exposition. 
 
La sous-destination « industrie » recouvre les constructions destinées à l'activité extractive et manufacturière 
du secteur primaire, les constructions destinées à l'activité industrielle du secteur secondaire ainsi que les 
constructions artisanales du secteur de la construction ou de l'industrie. Cette sous-destination recouvre 
notamment les activités de production, de construction ou de réparation susceptibles de générer des 
nuisances. 
 
La sous-destination « entrepôt » recouvre les constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique. 
 
La sous-destination « bureau » recouvre les constructions destinées aux activités de direction et de gestion des 
entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires. 
 
La sous-destination « centre de congrès et d'exposition » recouvre les constructions destinées à l'événementiel 
polyvalent, l'organisation de salons et forums à titre payant. 
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III. NUANCIER 
 
Pour connaître la référence de chaque couleur il convient de consulter l’« étude des colorations du 
bâti sur le Parc naturel régional du Gâtinais français » 2002, dont les planches qui suivent ont été 
extraites. Cette étude est disponible en mairie et sur le site internet du Parc naturel du Gâtinais 
français. 
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NUANCIER « CONSTRUCTIONS AGRICOLES » 
 
Ce nuancier est extrait du guide à destination des élus et porteurs de projet « INTEGRER LES 
NOUVELLES CONSTRUCTIONS » Parc Naturel Régional du Gâtinais Français Edition 2010. 
Outre pour le choix des couleurs, la consultation de ce guide est vivement recommandée pour l’étude 
d’un projet de construction, il est disponible en mairie et sur le site internet du PNRGF. 
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IV. DISPOSITIONS RELATIVES AU PASSAGE DE CANALISATIONS DE TRANSPORTS 
DE GAZ 
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V. LES PLANTATIONS : LES ESSENCES LOCALES 
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VI. LES CONSTRUCTIONS SUR TERRAINS ARGILEUX EN ILE-DE-FRANCE 
 



Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie
d’Île-de-France

www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr

Les constructions sur terrain argileux 
en Île-de-France  

Juillet 2014

Comment faire face au risque de
retrait-gonflement du sol ?



Le risque de retrait-gonflement des sols argileux

Direction régionale et interdépartementale de l’environnement

et de l’énergie d’Île-de-France

Les constructions sur terrain argileux en Île-de-France

Un sol argileux change de volume selon son humidité 
comme le fait une éponge ; il gonfle avec l’humidité 
et se resserre avec la sécheresse, entraînant des tas-
sements verticaux et horizontalement, des fissura-
tions du sol.

L’assise d’un bâtiment installé sur ce sol est donc 
instable.

En effet, sous la construction, le sol est protégé de 
l’évaporation et sa teneur en eau varie peu au cours 
de l’année ce qui n’est pas le cas en périphérie.

Les différences de teneur en eau du terrain, impor-
tantes à l’aplomb des façades, vont donc provoquer 
des mouvements différentiels du sol notamment à 
proximité des murs porteurs et aux angles du bâti-
ment.

 Le phénomène

 Des désordres aux constructions

Comment se manifestent les désordres ?
•	 Fissuration des structures
•	 Distorsion des portes et fenêtres
•	 Décollement des bâtiments annexes
•	 Dislocation des dallages et des cloisons
•	 Rupture des canalisations enterrées

Quelles sont les constructions les plus vulnérables ?
Les désordres touchent principalement les constructions légères de plain-pied et 
celles aux fondations peu profondes ou non homogènes.

Un terrain en pente ou hétérogène, l’existence de sous-sols partiels, des arbres 
à proximité, une circulation d’eau souterraine (rupture de canalisations...) 
peuvent aggraver la situation.

 Des dommages nombreux et coûteux pour la collectivité

En région Ile-de-France :
•	 plus de 500 communes exposées à ce risque
•	 1,3 milliard d’euros dépensés pour l’indemnisation des sinistres sur la période 1999 - 2003
•	 deuxième cause d’indemnisation au titre des catastrophes naturelles (CATNAT) à la charge de la collectivité 
publique, derrière les inondations
•	 96% des sinistres concernent les particuliers
•	 coût moyen d’un sinistre (franchise incluse) : 15 300€1

1- source CGEDD, mai 2010

1 Evapotranspiration
2 Evaporation
3 Absorption par les racines
4 Couches argileuse
5 Feuillets argileux
6 Eau interstitielle
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Que faire si vous voulez...

construire
 Précisez la nature du sol
Avant de construire, il est recommandé de procéder à une reconnais-
sance de sol dans la zone d’aléa figurant sur la carte de retraitgon-
flement des sols argileux (consultable sur le site www.argiles.fr), qui 
traduit un niveau de risque plus ou moins élevé selon l’aléa.

Une telle analyse, réalisée par un bureau d’études spécialisé, doit véri-
fier la nature, la géométrie et les caractéristiques géotechniques des 
formations géologiques présentes dans le proche sous-sol afin d’adap-
ter au mieux le système de fondation de la construction.

Si la présence d’argile est confirmée, des essais en laboratoire permet-
tront d’identifier la sensibilité du sol au retrait-gonflement.

 Réalisez des fondations appropriées
•	 Prévoir des fondations continues, armées et bétonnées à pleine 
fouille, d’une profondeur d’ancrage de 0,80 m à 1,20 m en fonction 
de la sensibilité du sol ;
•	 Assurer l’homogénéité d’ancrage des fondations sur terrain en pente 
(l’ancrage aval doit être au moins aussi important que l’ancrage 
amont) ;
•	 Éviter les sous-sols partiels, préférer les radiers ou les planchers por-
teurs sur vide sanitaire aux dallages sur terre plein.

 Consolider les murs porteurs et désolidariser les 
bâtiments accolés

•	 Prévoir des chaînages horizontaux (haut et bas) et verticaux (poteaux 
d'angle) pour les murs porteurs ;
•	 Prévoir des joints de rupture sur toute la hauteur entre les bâtiments 
accolés fondés différemment ou exerçant des charges variables.

aménager, rénover

 Eviter les variations localisées d’humidité
•	 Éviter les infiltrations d’eaux pluviales (y compris celles provenant 
des toitures, des terrasses, des descentes de garage...) à proximité 
des fondations ;
•	 Assurer l’étanchéité des canalisations enterrées (joints souples au 
niveau des raccords) ;
•	 Éviter les pompages à usage domestique ;
•	 Envisager la mise en place d’un dispositif assurant l’étanchéité au-
tour des fondations (trottoir périphérique anti-évaporation, géomem-
brane...) ;
•	 En cas d’implantation d’une source de chaleur en sous-sol, préférer le 
positionnement de cette dernière le long des murs intérieurs.

 Réalisez des fondations appropriées
•	 Éviter de planter des arbres avides d’eau (saules pleureurs, peupliers 
ou chênes par exemple) à proximité ou prévoir la mise en place 
d’écrans anti-racines ;
•	 Procéder à un élagage régulier des plantations existantes ;
•	 Attendre le retour à l’équilibre hydrique du sol avant de construire sur 
un terrain récemment défriché.

Vide sanitaire
ou radier généralisé

ou sous-sol total

Homogénéité d’ancrage
des fondations

Chainages horizontaux et 
verticaux

Joint de rupture

Evacuation des eaux 
de toitures

Evacuation des eaux 
de toitures

Terrasse 
périmètrique 

>1,50m Caniveau

Réseau

Drain

Joints souples
au niveau des 
canalisations

Géomembrane (largeur >1,50m)

> à 2m

Ecran anti-racines
(hauteur >2m)

Distance supérieure à la 
hauteur de l’arbre adulte
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L’aléa retrait-gonflement des sols argileux en Ile-de-France

Vous pouvez vous renseigner auprès de votre mairie, de la préfecture ou des services de la direc-
tion départementale des territoires et la direction régionale et interdépartementale de l’environ-
nement et de l’énergie.

Vous trouverez aussi des informations utiles sur Internet aux adresses suivantes :
Portail de la prévention des risques majeurs du ministère de l’écologie, du développement et de 
l’aménagement durables : http://www.developpement-durable.gouv.fr - http ://www.prim.net

Bureau de Recherches Géologiques et Minières : http://www.brgm.fr - http://www.argiles.fr

Agence qualité construction : http://www.qualiteconstruction.com

Caisse centrale de réassurance : http://www.ccr.fr

Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement et de l’énergie

d’Île-de-France
Service Prévention des risques et des nuisances 

10 rue Crillon - 75194 Paris cedex 04
Tél : 01 71 28 46 52

www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr


